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L 
e 2 avril 15 le Collège européen des investigations finan-

ci¯res et de lõanalyse financi¯re criminelle, le CEIFAC
1

, a te-

nu son colloque de clôture du programme 2013 -2015 co -

financé par la Commission européenne
2

. Le colloque a r®uni des 

experts des investigations financières provenant des autorités de 

poursuite (policiers, gendarmes, douaniers) et de justice des 28 

Etats membres de lõUnion europ®enne, des universitaires et 

membres des cellules de renseignements financiers européennes.  

 A lõissue de cette journ®e, le CEIFAC a formul® ses premi¯res re-

commandations qui seront formalisées au cours du mois de juin.  

1. Pour enrayer le ph®nom¯ne dõinfiltration des organisations 

criminelles dans lõ®conomie licite, le CEIFAC pr®conise de syst®-

matiser les investigations financi¯res dans lõensemble des Etats 

membres de lõUnion europ®enne. 

Lõinvestigation financi¯re consiste ¨ rechercher des liens entre lõori-

gine des flux financiers, les b®n®ficiaires, le moment o½ lõargent est 

re­u et lõendroit o½ il est d®pos® ou investi. Lorsquõelle est diligen-

t®e de mani¯re proactive et parall¯le ¨ lõenqu°te classique, elle per-

met de circonscrire lõ®tendue des r®seaux criminels, de cerner lõac-

tivit® criminelle et de mettre ¨ jour des infractions qui ne lõauraient 

pas été sans elle. Au -del¨, lõinvestigation financi¯re permet de d®-

pister les produits du crime, les fonds terroristes et tous les biens 

susceptibles dõ°tre confisqu®s.  

A cette fin, le CEIFAC pr®conise de conf®rer ¨ lõinvestigation fi-

nancière un statut juridique spécifique au sein des législations 

des Etats membres. Un groupe de travail  réunissant des universi-

taires, experts en procédure pénale de chacun des Etats membres 

devra d®terminer les modalit®s concr¯tes quõil conviendrait de 

mettre en ǆuvre dans chaque pays aux fins de conf®rer ¨ lõinvesti-

gation financi¯re le statut dõenqu°te proactive, parall¯le et distincte 

de lõenqu°te sur les faits.  

2. Ces investigations n®cessitent de disposer dõinformations fi-

nanci¯res ¨ jour qui puissent °tre consult®es par lõensemble des 

Etats membres en temps réel.  
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A cette fin, le CEIFAC préconise la 

mise en place dõune cellule de 

renseignements financiers à 

lõ®chelle de lõUE.  

Elle serait compétente pour analy-

ser les renseignements transmis 

par les Cellules de Renseigne-

ments Financiers des Etats 

membres. Une véritable analyse 

stratégique des phénomènes cri-

minels au sein de lõUE pourrait 

ainsi être développée pour mieux 

les prévenir et les réprimer.  

3. Ces investigations financi¯res 

doivent être conduites par des 

enquêteurs et des magistrats 

spécialisés au sein de chaque 

Etat membre.  

A cette fin, le CEIFAC préconise 

la cr®ation dõun corps dõinvesti-

gateurs financiers accrédités 

issus des autorités de poursuite 

et de justice au sein des Etats 

membres. Ces enquêteurs pour-

ront ainsi être mobilisés chaque 

fois quõun trafic commis ¨ 

lõ®chelle transnationale sera d®-

couvert.  

bƻǘŜǎ Υ  

мΦ ƘǧǇΥκκǿǿǿΦŎŜƛŦŀŎΦŜǳ  

нΦ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ tǊŜǾŜƴǝƻƴ ŀƴŘ ŬƎƘǘ 
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!Ŏǝƻƴ ƎǊŀƴǘ нлмн- CLb9/ CƛƴŀƴŎƛŀƭ 

ŀƴŘ ŜŎƻƴƻƳƛŎ ŎǊƛƳŜύ ƻōǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭŜ 

Dw!{/hΣ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ 

ƭΩ¦aw 5w9{ торп ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊπ
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Pr®sentation de lõ®diteur  

Distinguer la fraude et l'éva-

sion fiscales est devenu un en-

jeu important de la vie des af-

faires contemporaine. Le tracé 

de la frontière entre ce qui est 

légal et ce qui ne l'est pas sou-

lève un certain nombre d'inter-

rogations et appelle la re-

cherche d'une méthode précise 

pour y parvenir. Les implica-

tions sous -jacentes sont en 

effet importantes, parfois inat-

tendues, souvent méconnues ; 

le contexte a beaucoup changé 

au cours de ces dernières an-

nées et se caractérise par un 

durcissement de règles deve-

nues plus invasives et plus 

subtiles, face à des schémas 

d'optimisation toujours plus 

sophistiqués et imaginatifs.  

Pour prendre la mesure de cet 

enjeu, des praticiens avertis et 

des universitaires expérimen-

tés, fiscalistes et pénalistes, 

ont décidé de confronter le 

fruit de leurs réflexions. Ils 

livrent ici le résultat de cet 

échange, sous forme d'ana-

lyses thématiques relatives à 

la France mais aussi à la Bel-

gique, à la Suisse et au Luxem-

bourg. Elles sont ordonnées 

pour répondre aux interroga-

tions du lecteur, que celui -ci 

soit acteur de la vie des af-

faires ou bien étudiant de M1, 

de M2 ou d'école de com-

merce.  

Cet ouvrage est l'oeuvre d'une 

équipe plurisdiciplinaire, com-

posée de fiscalistes (autour de 

Philippe Marchessou et de Bru-

no Trescher) et de pénalistes 

(autour de Chantal Cutajar et 

de Jérôme Lasserre Capdeville).  
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COMITÉ SCIENTIFIQUE DU GRASCO  

 Jean Pradel : Jean PRADEL n® en 1933 fut successivement magistrat (de 1959 ¨ 1969), puis pro-

fesseur agrégé en 1969. D'abord affecté à la Faculté de droit de Tunis, il gagne Poitiers en 1972. Il 

a écrit divers ouvrages, notamment - Droit pénal général, Procédure pénale, Droit pénal comparé, 

Droit pénal spécial (en collaboration avec M. Danti -Juan) et Droit pénal européen (avec G. Cors-

tens, président de la Cour suprême des Pays -Bas et G. Vermeulen). Il a présidé l'Association fran-

çaise de droit pénal et participé à de nombreux congrès internationaux  

 Yves Strickler : Docteur  de lõUniversit® de Strasbourg, Ma´tre de conf®rences ¨ Toulouse, Profes-

seur  agr®g® ¨ Nancy, puis ¨ Strasbourg o½ il a dirig® lõInstitut dõ®tudes judiciaires, exercé les fonc-

tions de Vice -président du Conseil scientifique et  créé la Fédération de recherche 

CNRS LõEurope en mutation , il est depuis 2010  Professeur  ¨ lõUniversit® Nice Sophia Antipo-

lis , o½ il dirige le Centre dõ®tudes et de  recherches en droit des procédures (CERDP). Il y enseigne le 

droit civil et le droit processuel.  

 François Fourment : professeur de droit priv® et sciences criminelles ¨ l'Universit® de Lorraine. Il 

y dirige l'Institut François Geny (EA n° 1138). Il est spécialiste de droit pénal, plus particulière-

ment de procédure pénale, de droit pénal européen des droits de l'Homme et de droit pénal de la 

presse. Il est notamment l'auteur d'un manuel de procédure pénale (éditions Paradigme) et res-

ponsable des chroniques de jurisprudence de procédure pénale (trimestrielles) et de droit de la 

presse (quadrimestrielles) à la  Gazette du Palais , dont il codirige l'®dition trimestrielle sp®cialis®e 

de "Droit pénal et procédure pénale".   

 Michel Storck : professeur ¨ lõUniversit® de Strasbourg. Il dirige le Centre du droit de lõentreprise. 

Il est responsable du Master droit des affaires. Il est Président de la Fondation des Presses Univer-

sitaires de Strasbourg. Il assure des enseignements en droit des affaires, notamment en droit des 

marchés financiers Φ  

 Juliette Lelieur : ma´tre de conf®rences ¨ lõUniversit® de Strasbourg, membre de lõUnit® mixte de 

recherche DRES et habilitée à diriger des recherches, membre de la Commission nationale des 

sanctions (lutte contre le blanchiment de capitaux). Spécialisée en droit pénal des affaires et droit 

p®nal international, europ®en et compar®, elle a ®t® chercheuse ¨ lõInstitut Max Planck de droit 

p®nal ®tranger et international ainsi quõ¨ lõUniversit® de B©le et a particip® aux travaux du Groupe 

de travail sur la corruption de lõOCDE en tant que collaboratrice du Pr®sident. Elle a codirig® la 

publication de deux ouvrages : Lõespace judiciaire europ®en civil et p®nal : Regards crois®s, Dal-

loz, 2009 et Combattre la corruption sans juge dõinstruction, Secure-Finance, 2011.  

 Jean -Paul Laborde : conseiller ¨ la Cour de cassation, chambre commerciale. Il a dirig® pendant 

de longues ann®es la branche pr®vention du terrorisme de lõOffice des Nations Unies contre la 

Drogue et le Crime (ONUDC) bas® ¨ Vienne. Il a ®t® Directeur de lõEquipe sp®ciale de la lutte contre 

le terrorisme des Nations Unies et Conseiller sp®cial du Secr®taire g®n®ral. Il est lõauteur notam-

ment de "État de droit et crime organisé ð Les apports de la Convention des Nations Unies contre 

la criminalité transnationale organisée", Paris, Dalloz, 2005.  

 Claude Mathon : avocat g®n®ral ¨ la Cour de cassation (chambre criminelle). Auparavant, apr¯s 

avoir développé une carrière essentiellement comme procureur de la République, il a dirigé le Ser-

vice Central de Prévention de la Corruption. A cette occasion, outre les matières satellites de la 

corruption comme les fraudes, le blanchiment..., il a eu lõopportunit® de se sp®cialiser en intelli-

gence économique et a présidé à la rédaction de trois rapports  : «Entreprises et intelligence éco-

nomique, quelle place pour la puissance publique  ? - 2003 », «  Intelligence économique et corrup-

tion - 2004  », « La protection du secret des affaires  : enjeux et propositions - 2009  ». 

 Jocelyne Leblois -Happe : Professeur à l'Université de Strasbourg, chargée de cours à l'Université 

Albert -Ludwig de Fribourg -en-Brisgau, membre du groupe European Criminal Policy Initiative et 

du groupe d'experts sur la politique pénale de l'UE auprès de la commission européenne  
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INTERVIEW  

 

FRANCIS FREYSSAINGE  

COMMISSAIRE DIVISION NAIRE,  

COORDONNATEUR NATION AL  

DES GROUPES DõINTERVENTION R£GIONAUX  

 

PROPOS RECUEILLIS PAR JOCELYNE KAN  

L.R.D.G.  : Comment sont orga-

nisés et structurés les Groupes 

dõIntervention R®gionaux ?  

Les Groupes d'Intervention Ré-

gionaux (GIR) ont été créés par la 

circulaire interministérielle du 

22 mai 2002 afin de constituer 

une force réunissant tous les 

services concernés par la lutte 

contre l'économie souterraine et 

les différentes formes de délin-

quance organisée qui l'accompa-

gnent.  

Rattachés auprès des services 

dõinvestigation relevant de la 

Police ou de la Gendarmerie, les 

GIR constituent, par un maillage 

déconcentré en région, une 

structure interministérielle opé-

rationnelle et permanente, dont 

la vocation premi¯re est dõap-

porter expertise et renfort aux 

échelons de terrain dans la lutte 

contre lõ®conomie parall¯le r®-

sultant dõactivit®s illicites et 

contre la délinquance itinérante 

affectant la profondeur du terri-

toire.  

Le dispositif se fonde sur :  

- le principe dõune culture 

partenariale, qui outre les 

avantages de la mutualisation 

des moyens, favorise les ac-

tions conjuguées et complé-

mentaires des différents 

membres du GIR où chacun 

apporte son savoir -faire, ses 

connaissances profession-

nelles, ses sources dõinforma-

tion, ses pouvoirs coercitifs, 

son angle dõattaque r®pressif 

et le relais, si nécessaire, de 

son réseau de tutelle orga-

nique  ; 

- un pilotage original de cette 

structure sous lõanimation 

conjointe des autorités admi-

nistrative et judiciaire  ; 

- le traitement dõune strate de 

délinquance spécifique, jus-

quõalors n®glig®e ; 

- un angle dõattaque novateur 

reposant notamment sur lõen-

quête patrimoniale  ; 

- un laboratoire de nouvelles 

pratiques policières marquées 

par lõexploitation en temps 

réel du renseignement, la con-

duite de concert des diverses 

actions répressives et la mise 

en oeuvre de lõanalyse crimi-

nelle.  

Chaque GIR est composé de poli-

ciers, de gendarmes, dõagents 

fiscaux et douaniers, qui travail-

lent en permanence ensemble au 

sein des Unit®s dõOrganisation et 

de Commandement (UOC). Ces 

unités disposent également de 

personnels ressources qui sont 

mis à disposition temporaire-

ment par les services locaux lors 

dõop®rations dõenvergure. 

La couverture territoriale a pro-

gressivement évolué depuis la 

création, passant de 28 GIR à 

lõorigine, ¨ 36 actuellement (29 

métropolitains/7 Ultramarins) 

auxquels se sont progressive-

ment ajoutées 4 antennes (à Bas-

tia, Dreux, Grenoble et Nice).  
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L.R.D.G.: Quels sont les objec-

tifs des GIR et quelle est leur 

implication dans la lutte 

contre la criminalité organi-

sée  ?  

Les Groupes dõIntervention R®-

gionaux ont pour mission prin-

cipale de lutter contre lõ®cono-

mie souterraine et les diffé-

rentes formes de délinquance 

organis®e qui lõaccompagnent, 

sources dõins®curit® et de d®-

structuration sociale, notam-

ment dans des zones sensibles, 

en appui des services dõen-

quête.  

Cette délinquance (stupéfiants, 

armes, véhicules, contrefaçons, 

...) g®n®ratrice de profits illi-

cites, constitue la cible privilé-

giée des GIR. En développant 

une strat®gie dõenqu°te qui 

combine l'approche criminelle 

classique à l'approche finan-

cière, les enquêteurs des 

Groupes dõIntervention R®gio-

naux exposent ainsi les délin-

quants à un plus large risque de 

sanction.  

La finalité de la démarche tend 

à ce que tous les aspects de 

l'acte criminel, y compris 

lõangle patrimonial, soient cou-

verts.  

Elle vise à établir la surface pa-

trimoniale du malfaiteur, à en 

identifier les bénéficiaires, et 

permettre de futures confisca-

tions, offrant ainsi une sanction 

adaptée et durable. Elle im-

plique de longues recherches et 

un important travail dõanalyse.  

Les résultats ont pour but de 

donner ¨ lõautorit® judiciaire un 

aper­u global de lõactivit® des 

délinquants, dépassant le cons-

tat de leur implication dans une 

infraction isolée.  

Dans le cadre dõune approche 

particulière, la lutte contre 

l'économie souterraine, symbo-

lisée notamment par des actions 

contre les trafics de stupéfiants 

et les fraudes aux finances pu-

bliques, les GIR s'attaquent 

donc à la motivation principale 

des auteurs, le profit illicite.   

Lõatteinte au patrimoine des d®-

linquants  a toujours fait partie 

de la feuille de route des 

Groupes dõIntervention R®gio-

naux. Cette approche novatrice, 

désormais en voie de générali-

sation, découle du constat qu'il 

est aujourd'hui très simple pour 

un délinquant moyen, dont le 

but principal est lõenrichisse-

ment, de reconstituer à l'issue 

d'une enquête classique et par-

fois d'une mesure d'incarcéra-

tion son activité criminelle ou 

illicite car bien souvent, ni son 

patrimoine, ni celui de son en-

tourage (famille, proches) n'ont 

été entamés, parce que ni re-

cherchés ni identifiés.  

Cet angle dõattaque permet aux 

GIR de proposer une vision éco-

nomique de l'enquête.  

Intervenants en soutien et com-

plément de l'enquête tradition-

nelle, les GIR visent à impacter 

durablement les racines et res-

sorts de l'économie souterraine, 

qui peut être définie comme 

une économie occulte liée à la 

commission dõinfractions p®-

nales, dérogatoire à une logique 

économique normale, concer-

nant la collecte et le réemploi 

de fonds provenant de la délin-

quance.  

Elle peut être visible et souvent 

d®rangeante lorsquõelle se d®-

roule sur un territoire exposé, 

comme les trafics de stupéfiants 

dans les quartiers sensibles, mais 

elle peut aussi être moins visible 

lorsque les patrimoines illicites 

se constituent ¨ partir dõinfrac-

tions financières, comme les 

fraudes et escroqueries  en tous 

genres.  

Les acteurs de l'économie sou-

terraine, dont certains sont la « 

cible è des Groupes dõInterven-

tion Régionaux, qu'ils soient 

installés dans la délinquance ou 

non, participent individuelle-

ment ou collectivement, de ma-

nières différentes, à son déve-

loppement. Les effets de cette 

économie transgressive éludent 

la charge fiscale, déséquilibrent 

le jeu normal de la concurrence, 

encouragent l'immigration clan-

destine, perturbent l'équilibre 

social, et créent de l'insécurité.  

La lutte contre lõ®conomie sou-

terraine, en ce quõelle a pour 

finalit® de sõattaquer aux pro-

duits financiers des activités 

délictuelles voire criminelles, 

apporte ¨ lõ®vidence une plus 

value considérable dans le dis-

positif répressif mais également 

dans la dimension préventive 

du problème.  

Sur le plan répressif tout 

dõabord car le d®linquant qui 

retire des produits financiers de 

ses infractions et qui le plus 

souvent extériorise ses avoirs 

par lõacquisition de biens mat®-

riels de valeur (véhicules de 

haut de gamme, vêtements de 

marque, matériel vidéo et/ou 

audio de haute technologieé.) 

sõexpose ¨ une r®pression bas®e 

sur des textes particuliers et 

une approche «  patrimoniale  » 

spécifique.  

Une telle action a en outre un 

effet préventif indéniable et 

permet de lutter contre la réci-

dive, dans le sens où elle met 

un terme ou retarde la reprise 

des activités occultes, car le dé-

linquant, privé de ses biens, ne 
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dispose plus dõun potentiel fi-

nancier suffisant lui permettant 

de garder ou retrouver aussitôt 

sa place dans le circuit écono-

mique parallèle.  

Plus encore, elle projette sur 

lõenvironnement du d®linquant, 

particulièrement dans les quar-

tiers sensibles, un effet dõexem-

plarité qui démontre à la fois 

lõefficacit® des services r®pres-

sifs et le caractère éphémère de 

la détention de biens illégale-

ment acquis.  

En développant une méthode de 

travail qui combine lõapproche 

criminelle classique ¨ lõap-

proche patrimoniale (les êtres et 

les avoirs criminels) les enquê-

teurs des GIR exposent ainsi les 

délinquants à un panel plus 

large de sanctions.  

Afin de faire bénéficier les ser-

vices territoriaux de leur offre 

de service à forte valeur ajou-

t®e, la doctrine dõemploi des 

GIR a été précisée en 2010.  

La circulaire interministérielle 

du 02 mars 2010 instituant une 

« Nouvelle étape dans l'action 

des Groupes d'Intervention Ré-

gionaux è fixe la doctrine dõem-

ploi des GIR et confirme la di-

mension majeure de lõapproche 

patrimoniale en affirmant que 

l'intervention pluridisciplinaire 

des GIR en matière de détection 

de patrimoine puis de saisie 

constitue une plus -value essen-

tielle pour les services interve-

nants.  

À noter que la circulaire prévoit 

®galement quõen fonction des 

enjeux locaux, les GIR pourront 

être conduits à travailler en de-

hors de quartiers sensibles ou 

même à s'associer à des en-

quêtes de long terme.  

Dans le prolongement de cette 

circulaire, une formation « en-

quêteur spécialisé GIR » visant à 

renforcer la maîtrise de la pro-

cédure de saisie des avoirs cri-

minels et de l'approche patri-

moniale a été mise en oeuvre 

dès le mois d'avril 2010, sous 

l'impulsion d'un groupe de tra-

vail interministériel animé par 

la Coordination Nationale des 

GIR. 

Ce stage, d'une durée de deux 

semaines, qui constitue la 

pierre angulaire du savoir faire 

des GIR, vise un objectif tech-

nique de compétence, en per-

fectionnant les stagiaires dans 

les trois temps forts de l'en-

quête : en amont des opérations 

(d®tection de patrimoine frau-

duleux par la consultation des 

bases de données des diverses 

administrations...), pendant les 

opérations (exploitation des do-

cuments découverts en perqui-

sitions...) et après les opéra-

tions (procédures de saisie des 

avoirs criminels, biens meubles 

et immeubles...).  

Il se concrétise par la délivrance 

d'un «  brevet spécialisé des en-

quêteurs GIR  ».  

Outre le fait que ce diplôme 

permet aux GIR de disposer de 

personnels spécialisés, il offre 

®galement aux services dõen-

qu°te lõopportunit® de b®n®fi-

cier de techniciens immédiate-

ment op®rationnels lorsquõils 

r®int¯grent leurs services dõori-

gine.  

L.R.D.G.  : Le co -pilotage des 

GIR confi® ¨ lõautorit® adminis-

trative et ¨ lõautorit® judiciaire 

constitue -t -il un atout pour 

atteindre ces objectifs  ? 

La circulaire du 02 mars 2010 a 

également mis en place une 

nouvelle gouvernance des GIR 

et privilégié le niveau régional 

pour le pilotage des GIR au tra-

vers de comités composés du 

préfet de région, du ou des pro-

cureurs généraux concernés, du 

chef du GIR, du directeur régio-

nal ou interrégional de police 

judiciaire, du commandant de 

région de gendarmerie, du di-

recteur des douanes, et du di-

recteur régional des finances 

publiques concernés.  

Ces comités de pilotage, idéale-

ment réunis chaque trimestre, 

permettent de fixer les objectifs 

et les orientations des GIR, de 

définir les modalités de 

l'échange d'informations et de 

valider les engagements dõen-

quêtes, afin de garantir une in-

tervention efficace des groupes 

dans le cadre de leurs missions. 

Du fait quõils disposent dõune 

vision élargie des phénomènes 

de délinquance du ressort, ils 

peuvent favoriser des stratégies 

adaptées de riposte en asso-

ciant les GIR aux opérations en 

cours.  

Leur nature hybride, à la fois 

administrative et judiciaire, per-

met en effet de mettre en 

oeuvre de manière concomi-

tante des moyens pénaux, admi-

nistratifs, fiscaux et douaniers.  

Cette instance majeure dans le 

dispositif marque aussi une vo-

lonté de garantir la prise en 

compte des enjeux locaux.  

Les comités  de pilotage des GIR 

sont des outils essentiels de 

dialogue, de fixation de cap, de 

résolution de difficultés et, par 

dessus tout, dõaffirmation dõun 

nécessaire engagement collectif. 

Si ce pilotage bicéphale consti-

tue une des originalités du dis-

positif, il en fait aussi sa force. 

Dans un contexte de partenariat 

fort entre services, il garantit en 
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effet une vraie coproduction de 

sécurité.  

L.R.D.G.  : La dimension inter-

ministérielle des GIR génère -t -

elle une évolution du compor-

tement des services  ? 

Face à une délinquance de plus 

en plus rompue aux pratiques de 

dissimulation des biens, lõengage-

ment des GIR dans une offensive 

patrimoniale  déterminée, qui re-

quiert une réelle technicité procé-

durale, agissant de manière com-

plémentaire avec les services ter-

ritoriaux de la police, de la gen-

darmerie et des douanes, permet 

de positionner ces structures in-

terministérielles de façon non 

concurrentielle dans le paysage 

répressif national.  

Ce positionnement particulier 

en enlevant toute connotation 

compétitive aux GIR qui se veu-

lent des « moyens » au bénéfice 

de tous les services ayant à trai-

ter la dimension patrimoniale 

des investigations judiciaires, a 

induit un changement profond 

dans les mentalités et les pra-

tiques des différents services 

répressifs.  

Complément nécessaire du dis-

positif de sécurité intérieure, 

lieu de collaboration des ser-

vices de lõÉtat, les GIR contri-

buent à la prise de conscience 

dõune indispensable multidisci-

plinarité pour améliorer la lutte 

contre les différentes formes de 

délinquance organisée dont pro-

c¯de lõ®conomie souterraine.  

Les GIR jouent également un 

rôle novateur dans le développe-

ment et la prise en compte par 

les services co -saisis des outils 

juridiques spécifiques au do-

maine patrimonial qui ont été 

soit améliorés (ex : blanchiment, 

non justification des ressources) 

ou créés (saisie en valeur) ces 

dernières années.  

Les diff®rents services de lõÉtat 

concernés par cet enjeu, jus-

quõalors referm®s sur leurs pro-

cédures internes, se sont réci-

proquement ouverts peu à peu à 

dõautres pratiques op®ration-

nelles.  

Lõabsence dõautonomie r®pres-

sive et les objectifs assignés aux 

GIR (priorités données à la lutte 

contre le trafic de stupéfiants, 

au démantèlement des réseaux 

d'économie souterraine dans les 

quartiers sensibles,...) exigent 

cependant une interaction avec 

les services territoriaux judi-

ciaires.  

Créés par la circulaire du 22 mai 

2002, les GIR ne sont pas une 

nouvelle catégorie de service au 

sens de l'article 15 -1 du Code de 

procédure pénale. De ce fait, 

leurs personnels, ne disposant 

pas d'une autonomie juridique, 

sont dans l'obligation d'agir ex-

clusivement dans le cadre d'une 

co-saisine, en assistance d'un ser-

vice territorial. Les GIR nõexistent 

en effet que par le travail quõils 

accomplissent au profit de ser-

vices existants.  

Dans cette dimension, les GIR 

doivent trouver et défendre un 

positionnement dans le disposi-

tif répressif sous une forme « 

gagnant -gagnant » : ils appor-

tent leur assistance aux en-

quêtes, notamment en prenant 

en charge le volet patrimonial 

(pendant les investigations, pen-

dant le temps des interpella-

tions et des perquisitions, après 

le déferrement en poursuivant le 

travail de saisie/confiscation). 

Les services d'enquête apportent 

les objectifs (individu, lieu) ainsi 

que la force d'investigation.  

Le fait que les GIR ne soient pas 

des services autonomes et quõils 

trouvent leur légitimité dans le 

travail en partenariat, qui sõef-

fectue en amont par une analyse 

du renseignement et en aval par 

une co -saisine, a été le gage de 

leur réussite, et a sans aucun 

doute aussi permis de lever 

toute ambiguïté quant à une 

éventuelle concurrence avec les 

services locaux et spécialisés, 

induisant alors un décloisonne-

ment des services, des pratiques 

et des mentalités, et produisant 

une synergie qui répond à un 

besoin, celui dõunir les moyens 

dans la lutte contre lõ®conomie 

souterraine.  

Cette alliance née de la triple 

approche des objectifs - investi-

gations interministérielles, re-

cherches patrimoniales, et fon-

damentaux de lõenqu°te clas-

sique - a permis aux services co -

saisis (Police, Gendarmerie, 

Douanes é) dõatteindre les ni-

veaux supérieurs de la délin-

quance ou de la criminalité.  

Gommant peu à peu les difficul-

tés inhérentes au particularisme 

de leurs interventions, les 

Groupes dõIntervention R®gio-

naux, unités atypiques, ont ac-

quis une maturité qui leur offre 

désormais une place reconnue 

dans le dispositif des forces de 

sécurité intérieure car leur vi-

sion globale pluridisciplinaire et 

prospective associe de manière 

cohérente tous les acteurs au-

tour dõune vraie communaut® 

dõint®r°ts. 

La généralisation de ce modèle 

collaboratif pluridisciplinaire 

(Police, Gendarmerie, Douanes, 

Services Fiscaux, Inspection du 

Travail, Répression des Fraudes, 

organismes sociaux...) au service 

de la sécurité quotidienne a fa-

vorisé, sous la conduite concer-

tée des autorités administratives 
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et judiciaires, une véritable ac-

tion en profondeur originale.  

L.R.D.G.  : Quelle collaboration 

existe -t -il entre les GIR et les 

autres administrations ainsi 

quõentre les GIR, la PIAC et 

lõAGRASC ? 

La collaboration interservices est 

la raison dõ°tre des GIR, car ils ont 

été créés pour faciliter la trans-

mission d'informations immé-

diate entre enquêteurs originaires 

d'administrations diverses.  

Elle sõorganise sur deux niveaux, 

interne et externe aux GIR.  

Au sein des groupes, la collabora-

tion est permanente. Les échanges 

dõinformations en temps r®el, sous 

le sceau du secret partagé, entre les 

différents personnels qui compo-

sent les unités, induisent ainsi une 

efficacité accrue et un gain de 

temps important dans le déroule-

ment des enquêtes.  

De même, suite au protocole du 

23 septembre 2009 entre le mi-

nist¯re de lõInt®rieur et le minis-

tère du Budget concernant la 

lutte contre les activités lucra-

tives non déclarées, licites ou 

non, à titre individuel ou au sein 

de réseaux, prenant la forme de 

trafics de différents produits 

(produits vol®s, stup®fiants, ci-

garettes, armes é) et portant 

atteinte à l'ordre public et à la 

sécurité publique dans certains 

quartiers sensibles listés, des 

orientations plus novatrices ont 

été prises dans le cadre de la Loi 

de Finances Rectificative du 30 

décembre 2009 en matière de 

lutte contre la fraude fiscale ou 

douanière  : levée du secret fiscal 

dans ce domaine (art L135 L du 

Livre des procédures fiscales), 

mise en place de procédures fis-

cales mieux adaptées à la lutte 

contre lõ®conomie souterraine au 

sein des quartiers sensibles 

(proc®dure dite de ç taxation des 

prises » : art 1649 quater -OB bis 

du Code général des impôts, pro-

cédure de taxation selon les 

signes extérieurs de richesse : art 

1649 quater -OB ter du CGI, proc®-

dure de taxation des revenus illi-

cites : art L 169 al 2 du LPF), intro-

duction des notions de flagrance 

fiscale et de perquisition fiscale.  

Ces mesures visaient à rétablir 

une justice fiscale ¨ lõencontre 

des personnes qui évoluent en 

marge de toute légalité et qui 

échappent à toute fiscalisation.  

Le dispositif a également contri-

bu® ¨ am®liorer lõefficacit® de 

lõagent DGFiP, mis ¨ disposition 

des GIR, qui était trop souvent 

considéré comme une courroie 

de transmission dõinformations 

inter -administrations.  

Ces nouveautés ont permis aux 

personnels des GIR de traiter en-

core plus efficacement les dos-

siers qui leur étaient soumis dans 

le cadre du processus intégré qui 

fait leur force (traitement combi-

né des infractions sur le plan pé-

nal, fiscal et douanier), car non 

seulement lõunit® de lieu (tous les 

agents des GIR travaillent au 

même endroit) permet en effet de 

gagner du temps dans la trans-

mission réciproque des informa-

tions, mais aussi la mutualisation 

des compétences et le partage des 

cultures professionnelles ouvrent 

des perspectives nouvelle s. 

La participation de lõadministra-

tion des douanes, et également 

des services fiscaux, constitue, 

en complément des compé-

tences judiciaires traditionnelles 

de la police et de la gendarmerie 

nationales, une valeur ajoutée 

significative sans laquelle 

nombre de comportements dé-

linquants échapperaient à toute 

sanction.  

Lõapport des agents de lõadmi-

nistration fiscale et des douanes 

est notable, car il permet de 

dresser un environnement finan-

cier et patrimonial des délin-

quants, offrant aux enquêteurs 

policiers et gendarmes un avan-

tage opérationnel immédiat.  

Par ailleurs, lõaide ¨ la pr®para-

tion des actes dõenqu°tes patri-

moniales par lõagent DGFiP et sa 

présence lors des perquisitions 

offrent des opportunités supplé-

mentaires dans la recherche des 

éléments patrimoniaux, et con-

tribuent à bonifier les dossiers 

dõenqu°tes. 

Le partenariat est essentiel et 

sõ®tend ¨ lõacc¯s ¨ tous les fi-

chiers des administrations re-

présentées. Il est donc primor-

dial que les services associés 

demeurent pleinement présents 

dans le dispositif GIR, à défaut 

de quoi celui -ci perdrait une part 

importante de sa raison dõ°tre et 

de son efficience.  

De plus, en externe, cette pluri-

disciplinarité permet de prolon-

ger les suites procédurales en fa-

cilitant la transmission dõinforma-

tions aux administrations parte-

naires pour leur permettre dõen-

gager des poursuites (la décou-

verte incidente de fraudes aux 

prestations sociales fait ainsi lõob-

jet dõun signalement ¨ lõorga-

nisme prestataire).  

Les GIR peuvent en outre sõap-

puyer sur un référent PIAC 

(Plateforme d'Identification des 

Avoirs Criminels de lõOffice Cen-

tral pour la Répression de la 

Grande Délinquance Financière - 

OCRGDF-), unité avec laquelle 

des liens privilégiés sont établis, 

tout comme dõailleurs avec 

lõAGRASC (l'Agence de recouvre-

ment des avoirs saisis et confis-

qués). A ce titre, la PIAC apporte 

son appui aux GIR dans le cadre 
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dõinvestigations complexes 

ayant des liens avec lõinternatio-

nal, tandis que lõAGRASC est un 

référent précieux tant en matière 

proc®durale, quõen termes de 

suivi des biens saisis et confis-

qués.  

L.R.D.G.  : Quelle est votre mis-

sion en tant que Coordonna-

teur National des GIR  ? 

Afin de développer une stratégie 

globale commune pour les 

Groupes dõIntervention R®gio-

naux dépendants soit de la Po-

lice soit de la Gendarmerie na-

tionales, une Coordination Na-

tionale unique, qui sõest substi-

tuée aux deux coordinations po-

lice -gendarmerie existantes, est 

en place depuis le 1
er

 septembre 

2008.  

La Coordination Nationale des GIR 

(CNGIR) est rattach®e ¨ la Sous-

Direction de la Lutte contre la Cri-

minalité Organisée et la Délin-

quance Financière (SDLCODF) de 

la Direction Centrale de la Police 

Judiciaire (DCPJ).  

Dirigée, sur le principe d'une 

alternance triennale depuis sep-

tembre 2012, par un membre du 

corps de conception et de direc-

tion de la police nationale ou un 

officier supérieur de la gendar-

merie nationale, cette coordina-

tion participe à la définition des 

objectifs opérationnels, évalue 

l'activité des G.I.R. et anime leur 

réseau interministériel.  

Pleinement opérationnelle depuis 

la fin de lõann®e 2009, elle est 

également chargée du secrétariat 

d'un Comité de Pilotage National 

placé sous l'autorité conjointe du 

Ministre de l'Intérieur et du Mi-

nistre de la Justice.  

Structure légère organisée au-

tour du Coordonnateur et de son 

adjoint, elle constitue un véri-

table outil dõanalyse et dõaide ¨ 

la décision en temps réel pour 

les autorit®s dõemploi, tout en 

assurant des missions de coordi-

nation et de soutien de lõaction 

des GIR sur le terrain. Sans inter-

férer dans le commandement de 

chacun des GIR, la CNGIR assure 

des missions de centralisation, 

dõaccompagnement, et dõanima-

tion et constitue à la fois le vec-

teur dõun meilleur pilotage na-

tional de ces structures et un 

facilitateur dans lõex®cution de 

leurs missions.  

En assurant lõinterface entre les 

différentes administrations par-

tenaires, en impulsant et harmo-

nisant lõaction des GIR dans le 

respect, tant des objectifs natio-

naux définis par le Comité de 

Pilotage National, que des objec-

tifs territoriaux fixés par les Co-

mités de Pilotage Régionaux, la 

Coordination Nationale des GIR a 

pour vocation de donner une 

cohérence au dispositif.  

Elle contribue ainsi à promou-

voir une vision globale pluridis-

ciplinaire et prospective grâce à 

une association pertinente de 

tous les acteurs qui partagent 

une communauté d'intérêt sur le 

sujet de l'économie souterraine 

et ¨ am®liorer lõefficience des 

Groupes dõIntervention R®gio-

naux.  

L.R.D.G.  : Selon vous lõaction des 

GIR doit -elle être renforcée  ? 

Lõhistoire des GIR est marqu®e 

par une montée en puissance 

progressive et une adaptation 

constante du dispositif.  

Ajustement du dispositif tout 

dõabord, tant au niveau de la 

couverture géographique que de 

la doctrine dõemploi qui passe 

dõune logique de reconqu°te des 

territoires à la mise en oeuvre 

dõune strat®gie patrimoniale qui 

combine lõapproche criminelle 

classique, la technicité finan-

ci¯re et lõexpertise en mati¯re de 

d®tection, dõidentification et de 

saisies dõavoirs criminels com-

plexes.  

Le passage dõune approche 

quantitative à un traitement plus 

qualitatif, fond® sur lõacquisition 

et la mise en oeuvre de nou-

veaux outils juridiques, sõest tra-

duit par une hausse constante 

des résultats patrimoniaux des 

GIR. 

Ces indicateurs, qui nõont pas 

vocation à être intégrés à des 

bases statistiques nationales, 

permettent aux autorités de tu-

telle dõappr®cier le travail des 

GIR et dõadapter leurs strat®gies. 

Les GIR nõayant pas de personna-

lité juridique interviennent en 

co-saisine dõun service dõen-

quête. Leur bilan est ainsi celui 

des services avec lesquels ils 

sont associés et qui sont les 

seuls ¨ renseigner lõoutil de sta-

tistique criminelle . 

L'économie souterraine étant po-

lymorphe (trafic de stupéfiants/

fraude organisée aux prestations 

sociales /travail dissimulé sur des 

chantiers de BTP, ...), sa détection 

et la stratégie de répression à con-

cevoir étant souvent complexes, il 

était impérieux de mailler quasi-

ment tout le territoire avec des 

structures souples, qui soient à la 

fois des unités d'enquête et des 

forces de projection capables de 

mobiliser de nombreuses per-

sonnes ressources.  

C'est ce qui a été fait avec « 

l'insertion è des Groupes dõInter-

vention Régionaux dans le dis-

positif de sécurité intérieure. En 

outre, leur pilotage, assuré par 

le préfet, garant de l'ordre pu-

blic, et le procureur général, 

chargé de la politique pénale, 
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assistés du chef de GIR et de son 

autorité de rattachement, a per-

mis de rassembler les garanties 

d'une coproduction de sécurité 

optimale.  

Le dispositif des GIR s'est bâti 

autour de trois points forts:  

- Le « réflexe GIR » de la coo-

pération opérationnelle entre 

services  ; 

- La « méthode GIR » d'investi-

gations patrimoniales et de 

saisie systématique des avoirs 

criminels  ; 

- Lõç esprit GIR è de l'intermi-

nistérialité et de la mutualisa-

tion des compétences.  

L'utilité des GIR réside dans leur 

technicité avérée en matière 

d'enquêtes patrimoniales et de 

saisies d'avoirs criminels com-

plexes, et dans leurs pouvoirs de 

combiner de manière opération-

nelle et intégrée les différents 

cadres juridiques. Ce sont, en 

effet, les seules unités qui peu-

vent conjuguer, dans le même 

processus d'action, les divers 

leviers juridiques qui leur sont 

offerts.  

En menant des enquêtes judi-

ciaires parfois d'une grande 

complexité, les GIR participent 

de manière originale au maintien 

de la sécurité au sein des terri-

toires.  

La technique utilisée (expertises 

patrimoniales systématiques 

afin d'identifier et de saisir les 

produits, revenus et capitaux du 

crime), nécessitant souvent des 

investigations poussées, permet 

aux services dõenqu°te co-saisis 

de se consacrer pleinement au 

traitement pénal du dossier.  

La progression constante du 

montant des avoirs criminels 

complexes appréhendés dans les 

dossiers auxquels les GIR sont 

associés vient confirmer que ces 

derniers ont fait le choix dõun 

travail qualitatif, justifiant de ce 

fait la plus -value en termes dõen-

qu°te quõils sont susceptibles 

dõapporter aux services avec les-

quels ils sont co -saisis.  

Cependant, pour obtenir le meil-

leur r®sultat, il convient dõenvi-

sager le recours aux GIR le plus 

tôt possible, dès lors que cer-

taines conditions d'investigation 

sont réunies (enquêtes à court 

ou moyen terme liées aux trafics 

relevant de la délinquance orga-

nisée, générant des gains ou du 

patrimoine illicites dans les 

quartiers sensibles, dont l'ap-

proche pluridisciplinaire ap-

porte une véritable plus -value 

aux services locaux), pour per-

mettre ¨ ces unit®s dõappui pa-

trimonial dõutiliser au mieux les 

outils dont elles disposent et 

ainsi réaliser non seulement une 

évaluation patrimoniale exhaus-

tive mais aussi de démontrer la 

provenance illicite de ces biens.  

Dans un contexte de large offen-

sive patrimoniale, ¨ lõheure o½ la 

captation des avoirs criminels 

devient un indicateur observé et 

suivi, et o½ nombre dõautres ser-

vices vont désormais appliquer 

les techniques de recherches et 

de saisies qui ®taient jusquõ¨ 

pr®sent lõapanage dõunit®s sp®-

cialisées, la technicité des GIR 

dans l'identification et la saisie 

des avoirs criminels dissimulés, 

leur caractère interministériel et, 

surtout, leur triple approche pé-

nale, fiscale et douanière des 

dossiers, sont autant dõatouts 

leur permettant dõapporter une 

véritable valeur ajoutée aux dos-

siers diligentés par les services 

co-saisis.  
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CONSTATS ET PRECONISATIONS  

 

LA PRÉVENTION DE LA CORRUPTION  

DANS LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  

 

L 
e Service central de pré-

vention de la corruption 

a consacré, dans son rap-

port  2013, publié en juin 2014, 

de larges développements à «  La 

prévention de la corruption 

dans les collectivités territo-

riales  è, assortis dõune s®rie de 

recommandations dont une par-

tie seulement a ®t®, jusquõ¨ ce 

jour, portée par la presse à la 

connaissance du plus large pu-

blic
1

.
 

Il a également transmis, en 

novembre 2014, à la Haute Auto-

rité pour la transparence de la 

vie publique, chargée par le pré-

sident de la République de réflé-

chir aux voies et moyens dõune 

am®lioration de lõexemplarit® 

des responsables publics, un 

certain nombre de propositions. 

On trouvera ici réunis une syn-

th¯se de lõanalyse du SCPC sur 

les risques de corruption et 

dõautres atteintes ¨ la probit® 

dans le secteur public local et 

une présentation des recomman-

dations et propositions que le 

SCPC a soumises à la sagacité 

des autorités publiques, en vue 

de restaurer la confiance accor-

dée aux responsables publics, 

notamment au niveau local.  

Ainsi quõil ressort des travaux 

des grandes organisations inter-

nationales, le secteur public local 

reste, partout dans le monde, lõun 

des lieux privilégiés de formes 

diversifi®es dõappropriation per-

sonnelle et partisane des res-

sources publiques.   

La France, en la matière, ne fait 

pas exception. La décentralisa-

tion, à cet égard, a souvent été 

mise en cause. Pour autant, cor-

ruption et atteintes à la probité 

nõont pas fait subitement irrup-

tion dans le paysage local avec la 

décentralisation. Dix ans environ 

avant les grandes lois de décen-

tralisation de 1982 et 1983, la 

pratique des surfacturations de 

marchés publics destinées à ali-

menter les caisses des grands 

partis politiques était commune à 

nombre de villes grandes et 

moyennes.  ë la m°me ®poque, la 

loi «  Royer  » du 27 décembre 

1973 qui visait ¨ encadrer le d®-

veloppement de lõurbanisme 

commercial, avait eu pour effet 

pervers de mettre en place les 

conditions dõune corruption ¨ 

grande ®chelle. Lõaffaire dite 

« des fausses factures de Mar-

seille  », au début des années 

1980, est un autre exemple em-

blématique de pratiques corrup-

trices à grande échelle anté-

rieures aux lois de décentralisa-

tion.  

Il nõen reste pas moins vrai que 

la décentralisation a incontesta-

blement entraîné une augmenta-

tion des risques dõatteintes ¨ la 

probité publique.  

La loi n°  82-213 du 2 mars 1982 

relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et 

des régions a aboli le contrôle a 

priori des préfets sur les actes 

des collectivités territoriales, con-

trôle au vrai moribond depuis 

une vingtaine dõann®es. Elle a 

également autorisé les ordonna-

teurs locaux (maires, présidents 

de conseils départementaux et 

r®gionaux, pr®sidents dõ®tablisse-

ments publics de coopération in-

tercommunale) à «  requérir  » le 

comptable public sans encourir 

de sanctions
2

. Les lois nÁ 83-8 du 

7 janvier 1983 relatives ¨ la r®-

partition des compétences entre 

les communes, les départe-

ments, les r®gions et lõ£tat, et la 

loi n°  83 -663 du 22 juillet 1983 

qui lõa compl®t®e, ont organis® 

des transferts massifs de com-

pétences sans pour autant pré-

voir ni de statut de lõ®lu ni de 
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régime spécifique de responsa-

bilité. La loi n° 88 -13 du 5 janvier 

1988, dite "d'am®lioration de la 

décentralisation  » a confirmé la 

compétence des collectivités ter-

ritoriales à intervenir dans le 

champ de lõ®conomique. La loi 

dõorientation nÁ 92-125 du 6 fé-

vrier 1992 relative ¨ lõadministra-

tion territoriale de la République 

a offert aux collectivités territo-

riales et à leurs groupements la 

possibilit® de sõengager dans des 

actions de «  coopération décen-

tralisée  » pouvant se traduire par 

des subventions.  

Le cumul des mandats dans le 

contexte de la décentralisation a 

eu pour conséquence mécanique 

la concentration des pouvoirs. 

Les élus se sont engagés dans 

des partenariats dõaffaires avec 

des promoteurs, des aménageurs, 

des industriels et des grands 

groupes de services. Les conflits 

d'intérêts ont été ignorés par le 

l®gislateur jusquõ¨ la loi nÁ 2013-

907 du 11 octobre 2013 relative ¨ 

la transparence de la vie pu-

blique. Le périmètre du contrôle 

de légalité a été réduit de ma-

nière drastique, au point de deve-

nir cette «  passoire à géométrie 

variable  » si justement dénoncée 

par le sénateur Mézard en janvier 

2012
3

. Les comptables publics ne 

se sont jamais vus reconnaître le 

droit de contrôler la légalité in-

terne des actes des collectivités 

territoriales. Les Chambres régio-

nales et territoriales des 

comptes, au nombre des mis-

sions desquelles figure le con-

trôle de la probité, se sont vues 

initialement doter de pouvoirs, 

dõeffectifs et de moyens de con-

trôle fort limités au regard des 

enjeux et du nombre de collecti-

vit®s et dõorganismes soumis ¨ 

leur contrôle
4

. Il faut également 

souligner lõabsence de protec-

tion juridique des «  lanceurs 

dõalerte è jusquõ¨ lõentr®e en 

vigueur de loi n° 2013 -1117 du 

6 d®cembre 2013 relative ¨ la 

lutte contre la fraude fiscale et 

à la grande délinquance écono-

mique et financière et une pa-

noplie de sanctions rendant peu 

dissuasif, jusquõ¨ cette loi, le 

bilan coûts/avantages des at-

teintes à la probité.  

La loi n° 2002 -276 du 27 février 

2002 relative ¨ la d®mocratie de 

proximité a organisé de nou-

veaux transferts de compétences. 

La loi n° 2004 -809 du 13 août 

2004 relative aux libert®s et res-

ponsabilités locales a énuméré 

un ensemble de nouvelles com-

pétences transférées par l'État 

aux collectivités territoriales. La 

mont®e en puissance de lõinter-

communalité, intervenue parallè-

lement ¨ lõapprofondissement de 

la décentralisation, a également 

contribu® ¨ lõaccroissement des 

risques dõatteinte ¨ la probit®. 

Les établissements publics de 

coopération intercommunale 

(EPCI) ont concentr® peu ¨ peu 

les compétences les plus coû-

teuses (eau, assainissement, col-

lecte et traitement des ordures 

ménagères, transports, équipe-

ments sportifs et culturels dõint®-

rêt communautaire, etc.), sans 

que les conditions dõun v®ritable 

contrôle démocratique y soient 

réunies.  

La loi n° 2014 -58 du 27 janvier 

2014 de modernisation de l'action 

publique territoriale et d'affirma-

tion des métropoles (MAPTAM) a 

organisé une concentration supplé-

mentaire des pouvoirs locaux avec 

la substitution à certaines grandes 

intercommunalités de «  métropoles  », 

dont certaines pourront exerce r sur 

leur territoire certaines des compé-

tences dévolues jusque -là au Con-

seil départemental et au Conseil 

régional. La même loi a organisé de 

nouveaux transferts de compé-

tences de lõ£tat vers les collectivit®s 

territoriales, comme le transfert aux 

régions, pour la période  2014 -2020, 

de la gestion des fonds européens, 

jusqu'alors assumée par les secréta-

riats généraux aux affaires régio-

nales des préfectures de région. De 

nouveaux transferts de compé-

tences devraient intervenir dans le 

cadre de la loi relative à la nouvelle 

organisation territoriale de la Répu-

blique (loi NOTRE) en cours de pre-

mière lecture au Parlement. Un pou-

voir réglementaire «  dõadaptation » 

des lois et des règlements aux ca-

ractéristiques locales pourrait être 

conféré aux collectivités.  

Les risques dõatteintes ¨ la probit® 

dans le secteur public local sont 

dõautant plus ®lev®s que les masses 

financières en jeu sont impor-

tantes  : en 2013, avant donc prise 

en compte de lõincidence de la loi 

MAPTAM, 252  Mdϵ milliards dõeu-

ros de dépenses totales pour les 

seules collectivités territoriales et 

leurs établissements publics pro-

prement dits, soit 21  % des dé-

penses des administrations pu-

bliques, dont plus de 55 milliards 

en d®penses dõ®quipement, soit 

plus de 70  % des investissements 

publics civils réalisés en France.  

Les risques de corruption et 

dõatteintes ¨ la probit® sont sus-

ceptibles de se réaliser chaque 

fois quõun ®lu ou un fonction-

naire peut, par sa décision ou 

par son influence, provoquer, 

dans le secret, une modification 

irrégulière de la structure des 

droits de propriété ou des 

droits dõusage dõun service. Ils 

se concentrent surtout dans 

deux domaines dõaction : la 

commande publique
5 

et lõurba-

nisme, qui ont déjà donné lieu à 

de nombreuses analyses.  

Sõagissant de la commande pu-

blique, lõacheteur public dis-

pose en pratique, au niveau de 

la passation, de nombreuses 

possibilités de détourner les 
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r¯gles garantissant lõ®gal acc¯s 

des candidats à la commande 

publique pour avantager cer-

taines entreprises, que ce soit à 

des fins dõenrichissement per-

sonnel, pour soutenir des 

proches, ou encore pour finan-

cer lõaction politique
6

. Dans son 

premier «  rapport anticorrup-

tion  » (3 février 2014)
7

, lõUnion 

europ®enne a estim® quõen 

France,  " les mécanismes de con-

trôle de la passation des mar-

chés publics ne présentent pas 

encore la rigueur et la cohé-

rence suffisantes sur l'ensemble 

du territoire et devraient, dès 

lors, être perfectionnés ". Sur ce 

point, de nombreux progrès res-

tent à accomplir, même si un pre-

mier pas, considérable, a été ac-

compli par le Conseil dõ£tat qui, 

dans son arrêt du 4 avril 2014, 

Département de Tarn -et-Garonne, 

a ouvert aux tiers de nouvelles 

voies de contestation des mar-

chés publics et des autres con-

trats administratifs. Au niveau de 

lõex®cution, le contr¹le des pres-

tations laisse souvent à désirer, 

la corruption des responsables 

locaux, quand elle existe, trou-

vant généralement sa contrepar-

tie dans des prestations non -

conformes au cahier des charges.  

Avec la commande publique, 

lõurbanisme et lõurbanisme com-

mercial sont sans doute les 

foyers de corruption les plus 

importants, en raison de lõim-

portance des enjeux territoriaux 

et ®conomiques qui sõy atta-

chent. Les exécutifs communaux 

ou intercommunaux, qui élabo-

rent les documents dõurbanisme 

(plan dõoccupation des sols puis 

plan local dõurbanisme), d®livrent 

des autorisations dõurbanisme 

(permis de construire, permis 

dõam®nager, etc.), mettent en 

place des plans dõam®nagement 

dõensemble (PAE), choisissent la 

localisation des équipements pu-

blics futurs, décident du régime 

des «  participations  » applicable 

aux aménageurs et lotisseurs, 

exercent le droit de préemption 

urbain, participent à la prise de 

d®cision coll®giale dõautorisation 

de création de grandes surfaces, 

de zones et de centres commer-

ciaux, ainsi que de zones pié-

tonnes, détiennent un pouvoir 

consid®rable susceptible dõ°tre 

dévoyé.  

Mais lõexp®rience montre que le 

risque est également présent 

dans bien dõautres domaines tels 

que, par exemple, la conclusion 

de protocoles transactionnels 

(non -soumis ¨ homologation obli-

gatoire par le juge administratif);  

la gestion du patrimoine des 

collectivit®s, quõil sõagisse de 

lõoccupation du domaine public 

(notamment dans le cadre de 

baux emphyt®otiques ou dõune 

autorisation dõoccupation tem-

poraire ou dõune sous-

concession de plage) ou des 

opérations relatives au domaine 

priv® (comme lõachat ou la 

vente de biens immobiliers)  ; les 

aides aux opérateurs écono-

miques et aux associations  ; la 

gestion des organismes périphé-

riques aux collectivités (sociétés 

relevant de lõ®conomie mixte lo-

cale, offices dõhabitation ¨ loyer 

modéré (OPHLM) et régies immo-

bilières, services départementaux 

dõincendie et de secours, ®tablis-

sements sociaux ou médicoso-

ciaux)  ; la formation profession-

nelle
8

 la gestion des programmes 

dõaides europ®ens ; les offres 

bancaires  ; le parrainage et le mé-

cénat  ; lõaction ext®rieure (ex-

coopération décentralisée) des 

collectivités
9

, voire, en p®riode 

de fort chômage, la gestion des 

ressources humaines.  

Il est souvent mis lõaccent sur le 

fait que le nombre des condam-

nations reste très faible par rap-

port au nombre des élus et des 

fonctionnaires territoriaux in-

vestis dõun v®ritable pouvoir de 

d®cision (de lõordre de 180 par 

an), mais il convient de garder à 

lõesprit que toutes les atteintes 

à la probité publique, largement 

occultes, ne sont pas portées à 

la connaissance de la justice, et 

que ces délits, à juste titre for-

tement m®diatis®s lorsquõils 

sont dénoncés, tendent par ef-

fet de contagion ¨ ternir lõimage 

et à affecter la crédibilité de 

lõensemble des responsables 

locaux.  

On en voudra pour preuve que le 

taux de confiance accordée aux 

élus locaux, quoique structurelle-

ment meilleur que celui accordé 

aux ®lus nationaux, sõest sensi-

blement détérioré ces dernières 

années  : pour les maires, 51  % en 

2014 contre 69  % en d®cembre 

2009, un taux au demeurant bo-

nifié par la surreprésentation 

dans lõ®chantillon des petites 

communes où le maire entretient 

des relations de réelle proximité 

avec ses administrés (sur un total 

de 36  767 communes au 1er jan-

vier 2015, près de 30  000 avaient 

moins de 1  000 habitants).  

Un scepticisme croissant vis -à-

vis du fonctionnement démo-

cratique sõexprime ainsi au plan 

national, mais aussi local. Il se 

traduit notamment par une pro-

gression de lõabstention ®lecto-

rale ainsi que lõont refl®t® les 

résultats des élections munici-

pales de mars 2014.  

Le constat est confirmé par les 

travaux des organisations non -

gouvernementales spécialisées 

(notamment Transparency Inter-

national et Anticor). La crise 

®conomique et lõalourdissement 

des prélèvements fiscaux et so-

ciaux pesant sur les citoyens -

contribuables suscitent en tout 

état de cause une exigence 
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croissante dõ®galit® devant la loi 

et une moindre tolérance vis -à-vis 

des abus de pouvoir et de la cor-

ruption des responsables publics, 

en particulier au niveau local.   

Dans ce contexte, le Service cen-

tral de prévention de la corrup-

tion a estimé approprié de sou-

mettre ¨ lõattention du gouverne-

ment et des responsables locaux, 

dans son rapport publié en juin 

2014, une s®rie de recommanda-

tions en vue de réduire les 

risques dõatteinte ¨ la probit® 

dans le secteur public local.  

Dõautres recommandations ont 

été soumises à la réflexion de la 

Haute Autorité pour la Transpa-

rence de la Vie Publique, char-

g®e en octobre 2014, apr¯s lõaf-

faire Thévenoud, de faire rap-

port au président de la Répu-

blique sur lõexemplarit® des res-

ponsables publics.  

I. Les recommandations 

du SCPC  

Dans son rapport de 2013 publié 

en juin 2014, le SCPC a ainsi re-

commandé  : 

A. La modification des 

conditions dõacc¯s aux 

fonctions électives  

- en subordonnant la validité 

de la candidature à des fonc-

tions électives nationales ou 

locales ¨ la production dõun 

extrait de casier judiciaire B2 

vierge de tout d®lit dõatteinte ¨ 

la probité  ; 

- en alignant le Code électoral 

sur le code monétaire et finan-

cier (inéligibilité des personnes 

ayant fait lõobjet dõune con-

damnation définitive, pronon-

cée depuis moins de 10 ans, 

pour atteinte à la probité).  

B. La modification des 

conditions dõexercice des 

fonctions électives terri-

toriales  

- en limitant le cumul hori-

zontal des mandats et des 

fonctions, en tant que celui -ci 

limite lõ®mergence dõune 

offre politique concurrente, 

entraîne une réelle dégrada-

tion des conditions dõexercice 

des différentes responsabili-

t®s et permet lõexistence 

dõune cat®gorie dõ®lus profes-

sionnels ayant intérêt à con-

server leur mandat le plus 

longtemps possible  ; 

- en limitant, corrélativement, 

le cumul des mandats dans le 

temps à deux mandats succes-

sifs, pour prévenir la mise en 

place de r®seaux dõint®r°ts 

croisés, favorables à la com-

mission dõatteinte ¨ la probit®, 

surtout dans le domaine de la 

commande publique et des 

autorisations dõurbanisme ; 

- en étendant les obligations de 

d®claration dõint®r°ts et de si-

tuation patrimoniale ¨ lõen-

semble des maires, de leurs ad-

joints, des pr®sidents dõEPCI et 

de leurs vice -présidents, ainsi 

quõaux directeurs et directeurs 

généraux adjoints de la fonction 

publique territoriale à ce jour 

non assujettis à ces obligations 

par la loi n° 2013 -907 du 11 oc-

tobre 2013 relative à la transpa-

rence de la vie publique alors 

que de nombreux cas dõatteinte 

à la probité entraînant un enri-

chissement personnel survien-

nent dans des collectivités ou 

EPCI de taille inférieure aux 

seuils définis
10

; 

- en clarifiant le régime des 

délégations de fonctions et de 

signature en vue de protéger 

les cadres détachés sur em-

plois fonctionnels
11

, qui, 

quoique jouant un rôle pivot 

dans la gestion des collectivi-

t®s, nõont actuellement aucun 

moyen de refuser un éventuel 

ordre à la légalité douteuse, 

sauf ¨ demander quõil soit mis 

fin à leur détachement et à voir 

leur carrière brisée.
12

 

C. Lõam®lioration de la 

transparence et la traçabi-

lité dans le processus de 

prise de décision au sein 

des collectivités territo-

riales  

- en mettant les assemblées 

d®lib®rantes en mesure dõexer-

cer pleinement leur pouvoir 

délibératif en fixant une fois 

tous les deux mois la fré-

quence minimum de réunion 

des ces assemblées dans les 

collectivités et EPCI de plus de 

3500 habitants, de mani¯re ¨ 

prévenir la surcharge des 

ordres du jour, qui fait obs-

tacle ¨ lõexercice effectif du 

pouvoir délibératif  ; 

- en rendant obligatoire la tra-

çabilité des réunions de bu-

reau et des réunions des com-

missions émanant des assem-

blées délibérantes (finances, 

travaux, urbanisme, etc.) par la 

rédaction et la publication, 

dans des délais appropriés, de 

procès -verbaux ou de comptes -

rendus  ; 

- en garantissant par le moyen 

du règlement intérieur, dans le 

respect des seuls secrets que 

la loi protège, l'accès effectif 

des membres de lõassembl®e 

délibérante aux pièces et docu-

ments afférents aux marchés 

et contrats dans des délais ap-

propriés avant les réunions  de 

l'assemblée délibérante  ; 

- en sanctionnant le refus de 

communication des docu-

ments administratifs commu-

nicables.
13

 

D. Lõam®lioration de la 

prévention et la détection 
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des atteintes à la probité 

dans le secteur public lo-

cal  

i. En renforçant les règles 

et procédures de nature à 

améliorer la déontologie 

des acteurs publics  

- par ®laboration dõune ç charte 

déontologique -type  » nationale, 

comportant notamment un volet 

consacré à la commande pu-

blique  ; 

- par la déclinaison de celle -ci 

par chaque collectivité, sous 

la forme dõune charte locale 

élaborée en concertation avec 

les élus et les fonctionnaires, 

et, cõest un point essentiel, 

qui leur soit opposable dans 

le respect des lois et règle-

ments en vigueur  
14

; 

- par la prise en compte dans 

cette charte de la prévention 

des conflits dõint®r°ts ; 

- par la pleine appropriation 

de la charte locale par lõen-

semble des personnes inté-

ressées, grâce à des mesures 

de formation initiale et conti-

nue adéquates.  

ii. En améliorant la trans-

parence du recrutement 

et de la promotion des 

agents pour limiter le 

r i s q u e  d e  d é p e n -

dance  clientéliste au sein 

du personnel des collecti-

vités et de leurs groupe-

ments et la cr®ation dõun 

climat de connivence fa-

vorable à la commission 

dõatteintes ¨ la probit® 

- par la cr®ation dõun portail 

national unique de lõemploi 

public  ; 

- par la publicité obligatoire 

des offres dõemploi sur ce 

site (avec un délai minimum 

de 2 mois entre la mise en 

ligne de lõannonce et la s®lec-

tion des candidatures)  ;  

- par la règlementation des 

modalités de recrutement et 

de promotion des agents dans 

des conditions qui prévien-

nent les conflits dõint®r°ts
15

. 

iii. En développant la for-

mation initiale et conti-

nue des élus et des 

agents territoriaux  

- par lõinclusion, dans les pro-

grammes des établissements 

membres du «  Réseau des 

écoles de service public  » (RESP), 

dõun module de formation ¨ la 

prévention des atteintes à la 

probit®, des conflits dõint®r°ts et 

aux droits et devoirs du lanceur 

dõalerte;  

- par lõinstitution dõune obliga-

tion pour les collectivités de 

faire suivre aux agents contrac-

tuels (qui, par définition, ne 

sont pas issus dõune ç®cole de 

service public  ») une formation 

à la prévention des atteintes à 

la probit®, des conflits dõint®-

rêts et aux droits et devoirs du 

lanceur dõalerte; 

- par lõinstitution, pour les 

nouveaux ®lus, dõune obliga-

tion de formation à la préven-

tion des atteintes à la probité, 

sanctionnée par une attesta-

tion délivrée par une école du 

RESP ou par un organisme de 

formation spécialement agréé 

à cet effet  ; 

- par le développement par 

les ®coles du RESP dõune offre 

de formation en ligne (e -

learning) sur ces sujets en 

direction des élus  et des fonc-

tionnaires territoriaux.  

iv. En améliorant la trans-

parence de la passation 

des contrats publics  

- par lõinstitution de lõobliga-

tion, pour toutes les com-

munes et EPCI de plus de 

2000 habitants, de se doter 

dõun logiciel s®curis® de ges-

tion des marchés publics  ;  

- par la cr®ation dõun fichier 

central de la passation des 

marchés publics  ; 

- en cas de négociation (cas qui 

sera le plus fréquent dans le 

cadre du nouveau droit des mar-

chés publics issu de la transpo-

sition des directives euro-

péennes du 26 février 2014, qui 

prévoit la «  procédure concur-

rentielle avec négociation  ») par 

la communication par le pouvoir 

adjudicateur,  en amont de la 

négociation, des points sur 

lesquels portera la négocia-

tion  ; par lõ®tablissement, 

chaque fois quõune r®union 

de n®gociation a lieu, dõun 

rapport de négociation et par 

la d®finition, par voie dõarr°t® 

ministériel, des exigences mi-

nimales auxquelles doit satis-

faire le rapport de négocia-

tion.  

v. En améliorant le con-

tr¹le de lõex®cution des 

contrats publics  

- par lõencadrement de la pos-

sibilité de passer des ave-

nants à un marché ou à un 

contrat de délégation de ser-

vice public  ; 

- par lõinstitution de lõobliga-

tion, pour les régions, les dé-

partements, les grandes com-

munes et les grands EPCI, les 

soci®t®s dõ®conomie mixte lo-

cales (SEML) et les sociétés pu-

bliques locales (SPL), de recru-

ter des contrôleurs de travaux 

en nombre suffisant par rap-

port au nombre, à la consis-

tance et à la masse financière 

des op®rations dõ®quipement 

et des travaux dõentretien ; 

- par lõinstitution de lõobliga-

tion, pour les exécutifs locaux, 

de soumettre annuellement à 
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leur assemblée délibérante un 

compte -rendu apportant, pour 

les op®rations dõ®quipement 

clôturées au cours des douze 

mois précédents, toutes justifi-

cations utiles des écarts cons-

tatés entre les évaluations suc-

cessives du coût prévisionnel 

des opérations et le coût total 

d®finitif de lõop®ration ; 

- par le durcissement et lõap-

plication effective de la viola-

tion des règles de conserva-

tion des pièces de marchés 

prises en application de la loi 

n° 2008 -696 du 15 juillet 

2008 relative aux archives.  

vi. En sécurisant la gestion 

du domaine public des col-

lectivités territoriales  

- par lõextension de lõobliga-

tion de respect des règles de 

publicité et de mise en con-

currence ¨ lõattribution des 

autorisations temporaires 

dõoccupation du domaine pu-

blic des collectivités  ; 

- par la responsabilisation des 

collectivités du respect effec-

tif des termes des conven-

tions passées avec les per-

sonnes privées  ; 

- par un strict encadrement 

des conditions dõexercice, par 

le chef de lõex®cutif local, du 

pouvoir dõç autoriser l'exécu-

tion forcée des titres de re-

cettes selon des modalités qu'il 

arrête après avoir recueilli 

l'avis du comptable  », afin que 

lõex®cution forc®e ne puisse 

être refusée par le chef de 

lõex®cutif local quõen cas de 

situation de difficulté socio -

économique majeure pour du 

débiteur
16

, et ainsi de pr®venir 

la concussion
17

. 

vii. En améliorant la 

transparence de la ges-

tion du domaine privé  

- par lõinstitution de lõobliga-

tion, pour les collectivités, 

leurs groupements, les éta-

blissements publics locaux, 

de tenir un inventaire des 

biens immeubles (y compris 

des biens de retour des ser-

vices concédés) et un inven-

taire des biens meubles, tous 

deux informatisés  ; 

- par la soumission de lõachat 

et de la vente dõimmeubles, de 

terrains constructibles ou de 

droits à construire par les col-

lectivités territoriales, leurs 

groupements, les établisse-

ments publics locaux, leurs 

concessionnaires et les SEML 

ainsi que les SPL à une obliga-

tion de publicité préalable, à 

peine de nullit® dõordre public 

de lõachat ou de la vente.  

 viii. En améliorant la 

transparence du proces-

sus de décision en ma-

ti¯re dõurbanisme  

- par lõinstitution dõune obli-

gation de publicit® de lõidenti-

té des personnes physiques et 

morales concernées par les 

modifications et révisions des 

plans locaux dõurbanisme ; 

- par la soumission des autori-

sations dõurbanisme ¨ la d®li-

bération collégiale du conseil 

municipal ou, sõil y a lieu, du 

conseil communautaire  ; 

- par lõobligation de d®port ¨ 

toutes les étapes de la décision 

en cas de conflit dõint®r°ts. 

E. Le développement et 

lõam®lioration des dispo-

sitifs de contrôle  

i. En d®veloppant lõaudit et 

le contrôle internes au sein 

du secteur public local  

- par lõinstitution de lõobliga-

tion, pour les régions, les dé-

partements, les métropoles et 

les autres entités du secteur 

public local au -dessus de 

seuils à préciser de se doter 

dõune instance de contr¹le et 

dõaudit interne ; 

Sõagissant des r®gions, cette pro-

position du SCPC présente un 

intérêt renforcé dans le contexte 

du débat en cours sur la loi sur 

la nouvelle organisation territo-

riale de la République, après le 

redécoupage de la carte régio-

nale, qui a abouti à la création 

de 13 régions au lieu de 22. Per-

tinente dans une France à 22 ré-

gions métropolitaines, cette pro-

position l'est plus encore dans 

une France à 13 régions, où cha-

cune dõelle sera appel®e ¨ bras-

ser des masses financières tou-

jours plus considérables, tant du 

fait des rapprochements géogra-

phiques opérés que de l'élargis-

sement annoncé du périmètre de 

compétence des régions.  

- par la cr®ation dõune 

« charte nationale des or-

ganes territoriaux de contrôle 

et dõaudit internes » destin®e 

à guider les collectivités et 

EPIC concernés dans la mise 

en place de tels services.
18

 

ii. En systématisant la 

pr®vention du risque dõat-

teintes à la probité  

- par lõinstitution de lõobliga-

tion, pour les régions, les dé-

partements, les métropoles et 

les autres entités du secteur 

public local au -dessus de 

seuils ¨ pr®ciser, dõ®laborer 

et dõactualiser ¨ intervalle 

régulier, un plan de préven-

tion des risques dõatteintes ¨ 

la probité.  

 iii. En adaptant les moda-

lités du contrôle externe 

de la gestion des struc-

tures du secteur publi c 

- par lõextension du champ 

des justiciables de la Cour de 
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discipline budgétaire et fi-

nanci¯re (CDBF) ¨ lõensemble 

des élus locaux à raison des 

actes accomplis dans l'exer-

cice de leurs fonctions
19

, ainsi 

quõ¨ lõensemble des per-

sonnes exerçant un pouvoir 

décisionnel dans les orga-

nismes et structures bénéfi-

ciant de concours financiers 

octroyés (subventions, aides 

diverses) ou gérés (fonds 

structurels européens, etc.) 

par les collectivités territo-

riales ou leurs groupe-

ments)  et en modifiant, simul-

tan®ment, dans le sens dõune 

réelle sévérité le régime des 

sanctions par la CDBF, actuel-

lement peu dissuasif . 

Sur ce point, le SCPC a été partiel-

lement rejoint par la Haute Auto-

rité pour la transparence de la vie 

publique qui, dans son rapport 

au président de la République sur 

lõexemplarit® des responsables 

publics, présenté en janvier 

2015, a (proposition nÁ 20) pro-

posé de «  faire de la Cour de dis-

cipline budgétaire et financière la 

juridiction comp®tente pour lõen-

semble des ordonnateurs  ».  

- par lõintroduction, dans le 

Code général des collectivi-

t®s territoriales, dõun article 

permettant aux préfets de 

saisir pour avis la chambre 

régionale des comptes de 

toute délibération portant 

approbation dõun protocole 

transactionnel, afin de véri-

fier l'absence de libéralité 

assimilable à un détourne-

ment de fonds publics.  

F. La prévention du blan-

chiment des produits 

de la corruption  

- par lõintroduction dans le 

Code monétaire et financier 

de dispositions spécifiques 

relatives à la prévention de la 

corruption au sein du secteur 

public local, de manière à 

obliger le secteur bancaire et 

financier à exercer une vigi-

lance renforcée sur les 

comptes détenus par les res-

ponsables locaux  ; 

- par la cr®ation, dõun registre 

national informatisé des so-

ciétés civiles immobilières  ; 

- par la suppression de lõano-

nymat des associés des so-

ciétés civiles immobilières à 

capital variable.  

II. Les propositions com-

plémentaires du SCPC  

Au -delà des recommandations 

quõil a adress®es au gouverne-

ment et aux élus locaux dans 

son rapport  2013, publié en juin 

2014, le SCPC a soumis ¨ la r®-

flexion de la Haute Autorité 

pour la transparence de la vie 

publique, chargée en octobre 

2014, apr¯s lõaffaire Th®venoud, 

de faire rapport au président de 

la R®publique sur lõexemplarit® 

des responsables publics, une 

série de propositions complé-

mentaires.  

Celles -ci concernent notam-

ment, mais non exclusivement, 

le traitement pénal de la corrup-

tion, qui est une composante 

essentielle de sa prévention, en 

tant quõil peut dissuader le pas-

sage ¨ lõacte de la majorit® des 

délinquants potentiels.  

A.  La pénalisation de la 

non -dénonciation des 

pratiques corruptrices  

Pour développer le signalement 

des atteintes à la probité qui 

nõest pas un r®flexe suffisam-

ment répandu dans la fonction 

publique notamment territoriale, 

le SCPC a proposé que la non -

dénonciation des atteintes à la 

probité puisse être érigée en délit 

transposant lõarticle 434-1 du 

Code Pénal  relatif à la non -

dénonciation de crime. Cette 

nouvelle infraction pourrait être 

formulée de la façon suivante : 

« Le fait, pour quiconque ayant 

connaissance dõune atteinte ¨ la 

probité dont il est encore possible 

de prévenir ou de limiter les ef-

fets, ou dont les auteurs sont sus-

ceptibles dõen commettre de nou-

velles qui pourraient être empê-

chées, de ne pas en informer les 

autorités judiciaires ou adminis-

tratives est puni de trois ans d'em-

prisonnement et de 45 000 euros 

d'amende  ».  

B. La suppression de lõexi-

gence de lõautorisation 

préalable par le juge ad-

ministratif du contri-

buable dõune collectivit® 

territoriale, afin dõexercer 

les actions en justice de 

cette collectivité en cas 

dõinaction de celle-ci
20

 

La suppression de cette exi-

gence, déjà proposée par le 

SCPC dans son rapport  2010
21

, 

sõinscrirait dans une logique 

dõouverture au citoyen et de 

transparence dans la lutte 

contre les atteintes à la probité, 

qui rejoint les recommanda-

tions de plusieurs organisations 

internationales. Cette suppres-

sion permettrait également de 

mettre un terme aux risques 

dõempi¯tement du juge adminis-

tratif sur des compétences judi-

ciaires, notamment le pouvoir 

dõappr®ciation sur lõopportunit® 

des poursuites du procureur de 

la République.  

C. Le report légal du 

point de départ du dé-

lai de prescription en 

mati¯re dõatteinte ¨ la 

probité  
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Si la jurisprudence en matière de 

prescription des infractions oc-

cultes, et notamment des at-

teintes à la probité, a évolué, la 

prescription commençant à cou-

rir à compter du moment où les 

faits ont pu être constatés, le 

principe légal reste celui de la 

prescription triennale. Il serait 

opportun que cette jurispru-

dence fasse lõobjet dõune cons®-

cration législative. Serait ainsi 

écarté tout risque de revirement 

de jurisprudence et renforcé le 

dispositif de lutte contre la cor-

ruption, sans remettre en cause 

lõarchitecture g®n®rale du r®-

gime français de la prescription.  

D.  La cr®ation dõune in-

fraction dõenrichisse-

ment illicite  

Le SCPC a proposé, dans son 

rapport  2013
22

, la cr®ation dõune 

infraction dõenrichissement illi-

cite pesant sur les personnes 

assujetties à la déclaration de 

situation patrimoniale et dõint®-

rêts auprès de la Haute Autorité 

de la transparence, et qui ne 

peuvent justifier de ressources 

correspondant à leur train de 

vie. Cette infraction serait punie 

de trois ans dõemprisonnement 

et de 75  000 euros dõamende. 

E. La suppression du 

filtre de lõAdministra-

tion fiscale en matière 

de poursuite des in-

fractions fiscales ¨ lõen-

contre des élus et des 

fonctionnaires  

Dans lõautonomie propre au 

Code général des impôts et dans 

le respect constitutionnel de 

lõ®galit® devant lõimp¹t, les res-

ponsables publics, en particulier 

locaux, restent des contri-

buables comme les autres. Lõap-

préciation de la gravité des man-

quements à leurs obligations fis-

cales, et donc le prolongement 

de lõaction administrative en ac-

tion p®nale, d®pend de lõappr®-

ciation des faits et de la bonne 

foi de la personne mise en 

cause. Cette appréciation de 

lõopportunit® des poursuites de-

vrait °tre, dans lõid®al, int®grale-

ment assurée par le procureur 

de la République, sans le filtre 

pr®alable de lõadministration 

fiscale, qui sõexerce actuelle-

ment par le canal de la Commis-

sion des infractions fiscales
23

. 

F. La systématisation de 

lõaction p®nale en cas 

de fraude fiscale lors-

que le fraudeur a la 

qualité de responsable 

public  

La qualité de responsable public 

pourrait être au surplus considé-

rée comme une circonstance ag-

gravante en cas de poursuites 

pour infraction fiscale.  

G. Lõalignement des r®-

gimes de lõin®ligibilit® 

sur les r®gimes dõinter-

diction de gestion appli-

cable au secteur privé  

Lõin®ligibilit® ¨ vie a ®t® ®cart®e 

par le Parlement lors de la dis-

cussion du projet de loi sur la 

transparence de la vie publique 

et la loi subséquente
24

 a plafon-

né à dix ans la peine complé-

mentaire dõin®ligibilit® que le 

juge judiciaire peut infliger à 

lõ®lu coupable dõatteinte ¨ la pro-

bité ou de fraude fiscale.  

Il pourrait être utile, dans ce 

contexte, de sõinspirer, pour 

am®liorer lõexemplarit® de la vie 

publique, des solutions trouvées 

pour écarter les personnes ayant 

fait lõobjet de certaines condam-

nations judiciaires de la vie des 

affaires ou de postes de respon-

sabilités dans certains secteurs 

dõactivit®s. Modifier le Code 

®lectoral en sõinspirant des r®-

gimes dõinterdiction de gestion 

en vigueur dans le secteur privé 

aurait lõavantage de traiter ®qui-

tablement les responsables pu-

blics et les responsables pri-

vés
25

. 

H.  Le renforcement du ca-

ractère public des con-

damnations pénales des 

responsables publics  

ë lõheure actuelle, la publication 

des décisions de justice est sou-

mise à la décision du juge du 

fond. Par dérogation aux dispo-

sitions de lõarticle 131-35 du 

Code Pénal, il pourrait être envi-

sag®, dans une optique dõam®lio-

ration de lõexemplarit® de la vie 

publique, de rendre obligatoire 

la publication des condamna-

tions lorsque le jugement est 

prononcé à l'encontre d'une per-

sonne exerçant un mandat élec-

tif public ou une fonction pu-

blique (y compris gouvernemen-

tale) ou exerçant une mission de 

service public sans avoir la qua-

lité de fonctionnaire au moment 

des faits, mais uniquement dans 

les cas de condamnation pour 

atteinte à la probité pour les 

peines prononcées les plus 

graves (par exemple à partir 

dõun an dõemprisonnement sans 

sursis), la publication des autres 

condamnations restant laissée à 

lõappr®ciation de la juridiction 

de jugement. Afin de garantir 

une diffusion effective, la publi-

cation sõimposerait en toute hy-

pothèse devrait être assurée cu-

mulativement par le canal de 

différents médias, tel que prévu 

par lõarticle 131-35 alinéa  5 du 

Code Pénal.  

CONCLUSION  

La désaffection des citoyens 

pour la chose publique, y com-

pris au plan local, sõest aggrav®e 
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au fil des années, alors que de-

puis plus de 20 ans la moralisa-

tion de la vie publique sõinscrit 

dans le débat national.  

La restauration de la confiance 

dans lõint®grit® des institutions 

et de ceux qui en ont la charge, 

à tous les niveaux, est un impé-

ratif. Cõest notamment le cas au 

plan local, les élus locaux et les 

fonctionnaires territoriaux étant 

souvent le point de contact pri-

vilégié du citoyen avec ses insti-

tutions.  

Outre lõanalyse critique des 

grandes lignes de la situation 

existante, le SCPC a souhaité 

contribuer au nécessaire débat 

qui se développe sur cette thé-

matique en suggérant un  corpus 

de mesures concrètes, propres à 

rétablir les conditions de la con-

fiance des citoyens en leurs re-

présentants dont ils attendent 

un comportement exemplaire en 

termes dõint®grit®, de neutralit® 

et de sens du bien commun.  

Au -delà des discours de répro-

bation, il sõagit de se doter  de 

leviers majeurs dõaction, de v®ri-

tables outils de prévention des 

atteintes à la probité dans les 

collectivités territoriales, dont la 

mise en oeuvre effective est 

lõune des conditions de la r®no-

vation de la vie publique.  

délégation du Sénat aux collectivités 

territoriales n° 300 (2011 -2012) - 25 

janvier 2012  

4.  Lõeffectif des magistrats des Chambres 

régionales et territoriales des comptes 

est en cours de renforcement  : il devrait 

atteindre 350 personnes à la fin du 1er 

trimestre 2015. 70 personnels de catégo-

rie A ont par ailleurs été recrutés depuis 

fin 2013.  

5.  Marchés publics, délégations de services 

publics, concessions de travaux publics, 

contrats de partenariats dits aussi 

« partenariats public -privé  ». 

6.  Le SCPC a produit de nombreuses ana-

lyses sur les risques liés à la commande 

publique. Cf. Rapports annuels 1995 

(ç Les recherches sur les ph®nom¯nes de 

corruption  »), 1997 («  Le contrôle des 

marchés publics  »), 2005 («  lõ®volution 

de la réglementation de la commande 

publique en 2004 -2005 au regard de la 

prévention de la corruption  »), 2006 

(ç fraudes, fausses factures, corruption 

et manipulation des logiciels informa-

tiques  »), 2007 («  lõaudit de la corruption 

dans les marchés publics des collectivi-

tés publiques  : proposition de guide 

m é t h o d o l o g i q u e  » ) ,  2 0 0 8 

(ç lõinvestigation dans les march®s pu-

blics  »), 2010 («  jurisprudence de la Cour 

de Cassation en mati¯re dõatteintes ¨ la 

Libert® dõacc¯s et ¨ lõ®galit® des candi-

dats dans les marchés publics pour les 

années 2008 -2009 -2010  »). Et 2013 

(chapitre V).  

7.  Références Doc. 6113/14 JAI 61 GENVAL 

6 et COM(2014) 38 final.  

8.  La loi n° 2014 -288 du 5 mars 2014 rela-

tive à la formation professionnelle, à 

lõemploi et ¨ la d®mocratie sociale a 

dõores et d®j¨ conf®r® aux r®gions le r¹le 

de «  chef de file  » de la politique pu-

blique de formation des demandeurs 

d'emplois. Les Conseils régionaux habili-

teront eux -mêmes les organismes char-

g®s dõassurer les sessions de formation 

en contrepartie dõune compensation 

financière.  

9.  Le risque dõatteinte ¨ la probit® concerne 

tant la passation des commandes de 

travaux, prestations de service et fourni-

tures passées par les collectivités dans le 

cadre de ces actions que lõex®cution des 

actions engagées. Les collectivités terri-

toriales ont également, en vertu de la loi 

du 7 juillet 2014 d'orientation et de pro-

grammation relative à la politique de 

développement et de solidarité interna-

tionaleé.la possibilit® de soutenir des 

entreprises ¨ lõ®tranger. Le contr¹le a 

posteriori de lõaction ext®rieure des col-

lectivités territoriales relève de la com-

pétence des Chambres régionales des 

comptes. Leur contrôle peut être  étendu 

aux partenaires ®trangers sõil y a lieu de 

demander des justifications de service 

fait. Mais il nõest pas pr®vu de contr¹le 

sur place, ce qui ouvre la possibilité de 

nombreuses malversations, dõautant 

quõil arrive fr®quemment que les d®-

penses soient engagées en faveur de 

collectivités étrangères situées dans des 

pays o½ lõEtat de droit nõest pas forc®-

ment solidement établi.  

10.  Le bilan de la première année de fonc-

tionnement de la HATVP, bien que très 

positif, conduit ¨ penser quõeu ®gard aux 

moyens dont dispose la HATVP, toutes 

ces déclarations (près de 9  000 au total) 

ne pourraient toutefois être toutes effec-

tivement contrôlées.  

11.  Le SCPC a ainsi proposé d'insérer à l'ar-

ticle L 2122 -19 du code général des col-

lectivités territoriales un alinéa 1 rédigé 

comme suit : òLe maire peut donner, 

sous sa surveillance et sa responsabilité, 

par arrêté, une délégation de direction 

générale au responsable des services de 

la collectivit®ó, de transposer cette solu-

tion aux directeurs généraux des ser-

vices des intercommunalités, des dépar-

tements et des r®gions. dõinterdire la 

délégation de signature au profit des 

membres du cabinet de lõ®lu dans les 

domaines relevant de la compétence du 

directeur général des services et de ses 

adjoints.  

12.   Les int®ress®s sont alors compt®s en 

surnombre dans les effectifs de la collec-

tivit®. En cas de suppression dõemploi ou 

de non r®int®gration de lõint®ress® faute 

dõemploi vacant apr¯s lõann®e de sur-

n om b re ,  i l s  d e v i e nne n t  d e s 

« fonctionnaires momentanément privés 

dõemploi (FMPE) et sont alors pris en 

charge par le Centre national de la fonc-

tion publique territoriale, qui les accom-

pagne dans leur démarche de recherche 

dõemploi. Il nõy a pas de dur®e l®gale 

maximum de prise en charge.  

13.  Les citoyens se heurtent souvent à des 

refus ill®gaux de communication et nõont 

dõautre choix que de recourir ¨ des pro-

cédures dont la durée cumulée prive 

souvent dõeffet pratique lõ®ventuelle 

satisfaction de la demande de communi-

cation initiale, dictée par le besoin du 

citoyen concern® de sõinformer ¨ un 

moment donné (Recours devant la Com-

mission dõAcc¯s aux documents adminis-

tratifs, dont les avis sont non -

contraignants, puis, si la CADA ne par-

vient pas à purger le litige, recours en 

annulation du refus de communication 

devant le juge administratif).  

14.  La charte doit mentionner es sanctions 

disciplinaires encourues en cas de viola-

tion de celle -ci et des sanctions pénales 

encourues en cas de violation des règles 

de la commande publique  ; 

15.  Voir, par exemple, lõarr°t de la Cour 

administrative dõappel de Bordeaux du 

14 octobre 2013, Mme Lé c/ IRAVM : ç le 

fait pour un fonctionnaire chargé de 

diriger un établissement public de recru-

ter ou de faire recruter son épouse sur 

un emploi de lõ®tablissement susceptible 

dõexposer ce fonctionnaire ¨ lõapplica-

tion des dispositions de lõarticle 432-12 

du code pénal  è (prise ill®gale dõint®r°t) 

et «  le fait pour la conjointe de ce fonc-

tionnaire, elle -même agent public, de 

bénéficier des avantages que lui procure 

une telle situation est susceptible de 

lõexposer ®galement ¨ lõapplication des 

dispositions de lõarticle 321-1 du code 

pénal  » (recel) «  et de constituer une 

faute disciplinaire  ».  

16.  Il faudrait, ¨ cet effet, modifier lõarticle 

R1617 -24 du code général des collectivi-

tés territoriales.  

17.  Lõabsence de mise en recouvrement de 

recettes locales (en particulier des rede-

Notes :  

1.  Voir chapitre V (pages 199 à 277). Le 

rapport 2013 du SCPC est accessible 

gratuitement sur le site Internet de La 

Documentation française  : http://

www.ladocumentat ion franca ise. f r /

rapports -publics/144000380 -service -

central -de -prevention -de -la -corruption -

rapport -pour -l -annee -2013 -au-premier  

2.  Lõordonnateur peut requ®rir par ®crit et 

sous sa responsabilité le comptable pu-

blic de payer, lorsque celui -ci a suspen-

du le paiement d'une dépense à la suite 

dõun mandat ®mis par la collectivit® 

(article L. 1617 -3 et suivants du CGCT).  

3.  « Prendre acte de la décentralisation : 

pour une rénovation indispensable des 

contrôles de l'État sur les collectivités 

territoriales  », rapport d'information de 

M. Jacques MÉZARD, fait au nom de la 



 

 

 

20  

N
° 
12ð Avril 2015  

 

vances dõAOT, des droits dits de place, de 

voirie ou de terrasse) est constitutive du 

délit de concussion. Elle est fréquemment 

accompagnée de la demande de «  pot de 

vin  ». Cette demande est le plus souvent 

acceptée de bonne grâce par le redevable 

qui paye au final auprès du concussion-

naire un montant très inférieur à celui 

quõil aurait d¾ r®gler au comptable public. 

18.  Conditions de recrutement, prestation de 

serment des agents chargés du contrôle, 

exigences en matière de compétences 

techniques, notamment en mati¯re dõaudit 

des marchés et en audit informatique, 

formation, degr® dõind®pendance vis-à-vis 

des exécutifs locaux, programmation des 

travaux, pouvoirs dõinvestigation, la 

marge dõaction vis-à-vis des tiers, pouvoir 

dõinjonction et mesures conservatoires, 

suivi des recommandations, communica-

tion et/ou la publicité des travaux.  

19.  Cette extension du champ des justiciables 

de la CDBF, déjà prévue dans le projet de 

loi portant réforme des juridictions finan-

ci¯res d®pos® ¨ lõAssembl®e nationale le 

28 octobre 2009 a ®t® retir® ult®rieure-

ment par le gouvernement.  

20.  La constitution de partie civile par les 

contribuables est pr®vue par lõarticle 

L2132 -5 du code général des collectivités 

territoriales pour les communes, L3133 -1 

pour les départements, et L4143 -1 pour 

les régions. Cette possibilité donnée aux 

contribuables dõester en justice pour les 

actions que sa commune nõa pas exerc® 

est destinée à pallier la négligence voire 

la mauvaise volont® des ®lus dõune col-

lectivité à défendre ses intérêts matériels 

ou financiers, pour des motifs souvent 

politiques. Or, lõexigence dõune autorisa-

tion préalable du tribunal administratif 

pour agir alourdit considérablement la 

procédure, renforçant la difficulté pour 

les citoyens de saisir la justice en cas de 

suspicion de corruption dans les collecti-

vités. Par ailleurs, les juridictions admi-

nistratives conditionnent leur autorisa-

tion ¨ lõexistence dõun int®r°t suffisant et 

de chances de succ¯s de lõaction envisa-

gée. 

21.  Cf. rapport 2010 du SCPC, chapitre IV, 

page 162.  

22.  Cf. rapport 2013, chapitre IV, page 197.  

23.  Le minist¯re public ne peut aujourdõhui 

mettre en mouvement l'action publique 

que sur plainte préalable de l'administra-

tion, déposée sur avis conforme de la 

commission des infractions fiscales, orga-

nisme administratif indépendant, non 

juridictionnel, institué par la loi n° 77 -

1453 du 29 d®cembre. Cette exception 

aux articles 40 et 40 -1 du code de procé-

dure pénale qui donnent au procureur de 

la R®publique le pouvoir dõappr®cier l'op-

portunité des poursuites, pose une ques-

tion de principe.  

24.  Loi n° 2013 -907 du 11 octobre 2013 rela-

tive à la transparence de la vie publique.  

25.  Afin de conserver un écart significatif 

entre la réponse pénale réservée aux dé-

lits et celle réservée aux crimes, il con-

viendrait de relever parallèlement à 20 

ans le plafond de la peine dõin®ligibilit® 

en cas de crime.  

OUVRAGES RÉCENTS  

 

LES PROCÉDURES DE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE  

DEVANT LA COUR DE CASSATION  

AUTEUR : MAXIME TESS IER 

EDITEUR : L'HARMATTA N  

Résumé  

De quelle façon la Cour de cas-

sation a -t -elle régulé, à travers 

l'interprétation des textes et 

l'élaboration de sa jurispru-

dence, le mécanisme des pro-

cédures d'exception appli-

cables à la criminalité et à la 

délinquance organisées ?  

Dix ans après l'entrée en vi-

gueur de la loi Perben II et de 

ces moyens d'investigation dé-

rogatoires du droit commun, 

cet ouvrage propose au lecteur 

une réflexion inédite sur la 

manière dont s'est construit, 

arrêt après arrêt, le droit pré-

torien consacré à ces ques-

tions, ceci afin de mettre en 

exergue les inflexions jurispru-

dentielles et les lignes de force 

qui apparaissent suite à une 

décennie de décisions de la 

chambre criminelle.  

Maxime Tessier  a intégré 

l'Ecole des Avocats du Grand 

Ouest en 2014. Ce travail sur 

les procédures de la criminali-

té organisée devant la la Cour 

de cassation a été réalisé dans 

le cadre du Master 2 Droit pé-

nal et sciences criminelles de 

l'Université de Nantes.  



 

 

 21  

N
° 
12ð Avril 2015  

CONSTATS ET PRECONISATIONS  

 

LES NOUVELLES SUBSTANCES PSYCHOACTIVES  :  

ÉTAT DE LA MENACE, RÉPONSES PUBLIQUES ET  

PISTES DE RÉFLEXION  

 

D 
ans un récent rapport 

consacré au «  défi  » po-

sé par les nouvelles 

substances psychoactives, lõOf-

fice des Nations Unis contre la 

drogue et le crime (ONUDC) met 

en ®vidence lõampleur de leur 

prolif®ration ¨ lõ®chelle mon-

diale, à un niveau jamais atteint 

précédemment
1

. Ce document, 

qui se fonde sur lõanalyse de 

données en provenance de 80 

pays, dont 33 pays européens 

parmi lesquels la France, décrit 

le phénomène comme véritable-

ment globalisé.  

Le rythme croissant dõapparition 

des nouvelles substances psy-

choactives représente pour les 

pouvoirs publics un enjeu de 

santé publique majeur. Les con-

séquences sanitaires de la con-

sommation de ces produits sont 

en effet inquiétantes, en raison 

de leurs caractères imprévisible 

et parfois immédiatement grave. 

Avant de dresser un état des 

lieux des réponses publiques à 

ce phénomène et de leurs pers-

pectives, il convient de détermi-

ner précisément quelles sont ces 

substances et quels circuits elles 

empruntent pour être achemi-

nées vers le consommateur.  

I.  NSP, NPS, de quoi parle -t-on  ? 

A. Quelques clarifications 

sémantiques  

LõONUDC d®finit les ç nouvelles 

substances psychoactives  » (NSP) 

comme «  des substances dont il 

est fait abus, consommées pures 

ou sous la forme de préparations,  

qui ne sont contrôlées ni par la 

Convention unique sur les stupé-

fiants de 1961 ni par la Conven-

tion sur les substances psycho-

tropes de 1971 mais qui peuvent 

toutefois représenter une me-

nace de santé publique  »
2

.  

Cette définition est reprise sans la 

notion dõabus ou de consomma-

tion dans la décision 2005/387/

JAI du Conseil de lõUnion euro-

péenne du 10 mai 2005 relative à 

l'échange d'informations, à l'éva-

luation des risques et au contrôle 

des nouvelles substances psy-

choactives. Au niveau européen, 

le champ dõapplication de cette 

d®cision sõappuie ainsi sur une 

définition «  en creux  » des NSP ð 

i.e. toute substance non réperto-

riée dans les tableaux des Conven-

tions des Nations Unies sur les 

stupéfiants et les substances psy-

chotropes
3

. 

En France, lõObservatoire fran­ais 

des drogues et des toxicoma-

nies  (OFDT) privil®gie lõappella-

tion «  nouveaux produits de syn-

thèse  » (NPS)
4

: la terminologie em-

ployée a pour finalité de circons-

crire le périmètre des NPS aux 

substances synthétiques qui imi-

tent les effets de différents pro-

duits psychoactifs illicites
5

. 

La portée de cette différence termi-

nologique est importante sur le plan 

conceptuel  : en effet, dans le pre-

mier cas  (NSP), il peut sõagir de 

substances naturelles  (plantes) ou 

synthétiques, même connues de-

puis longtemps, avec des effets sur 

le système nerveux central. La quali-

fication de «  nouvelles substances  » 

renvoie en fait non pas à leur carac-

tère inédit, mais à leur absence 

dõappartenance ¨ la classe des stu-

péfiants(Convention unique sur les 

stupéfiants de 1961) ou à celles des 

psychotropes  (Convention de 1971 

sur les substances psychotropes).  

Dans les faits, la plupart des NSP 

sont des nouveaux produits de syn-

thèse  : les trafiquants, sõapercevant 

des effets pharmacologiques de 

certains produits classés stupé-

fiants ou psychotropes soit lé-

gaux  (médicaments tels que la mor-

phine), soit illégaux  (cannabis ou 

KATIA  DUBREUIL  

CHARGÉE DE MISSION AUPRÈS DE LA  
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CONTRE LES DROGUES ET LES CONDUITES 
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cocaïne),  en modifient légèrement 

la structure moléculaire pour 

sõ®loigner du classement effectu® 

et tenter dõ®chapper ¨ la r®gle-

mentation existante. De nom-

breuses molécules sont issues de re-

cherches pharmaceutiques, ciblées 

par exemple dans des brevets de mé-

dicaments qui nõont jamais abouti
6

 du 

fait de leurs effets secondaires né-

fastes. On peut opérer une distinction 

entre, dõune part, les ç analogues chi-

miques  » (d®riv®s structurels dõune 

substanc e mère que seule une ou 

quelques modifications chimiques  

différencient du produit initial) 

et, dõautre part, les substances 

« mimétiques  » (chimiquement dif-

f®rentes dõune substance de r®f®-

rence, mais qui en reproduisent les 

effets pharmacologiques
7

). 

Les NSP sont souvent désignées sous 

les termes de «  research chemicals  », 

« designer drugs  » et plus couram-

ment «  legal high  » (euphorisants lé-

gaux) pour convaincre lõusager poten-

tiel de lõabsence de risque p®nal, ce 

qui est, en outre, susceptible dõalt®rer 

la perception du risque que leur con-

sommation engendre.  

Ce risque est accru par le fort 

potentiel psychoactif de cer-

taines NSP  : non seulement elles 

sont parfois difficilement détec-

tables (très faibles concentrations 

sanguines), mais étant actives à 

forte dilution, un nombre très 

important de doses peut être ob-

tenu à partir de petites quantités 

de NSP sous forme de poudre.  

B. Les principales catégo-

ries de NSP  

Les principaux types de NSP en 

circulation sont les suivants 

(certaines dõentre elles ayant ®t® 

classées entre temps ne sont plus 

considérées comme des NSP)  : 

i. Les cannabinoïdes de syn-

thèse tels que le «  spice  » 

Ce sont des molécules synthé-

tiques qui imitent les effets du 

cannabis. Le marché de ces 

substances a progressé rapide-

ment (¨ titre dõillustration, une 

société londonienne «  Psyche 

Deli  » qui commercialisait des 

m®langes dõherbes s®ch®es sous 

lõappellation de ç spice  » aurait 

vu son chiffre dõaffaire passer 

de 65 000 livres en 2004 à 900 

000 livres en 2005).  

Les effets néfastes connus au 

niveau sanitaire sont la dépen-

dance, les troubles psycho-

tiques, lõivresse, et les troubles 

cardiovasculaires.  

ii. Les phénéthylamines 

(dont lõamph®tamine ou la 

MDMA sont les représen-

tants les plus connus parmi 

les produits illicites)  

Des nouvelles molécules de 

cette catégorie apparaissent fré-

quemment comme le 25i -NBOMe 

identifié en 2012 en France.  

Les effets indésirables au niveau 

sanitaire sont divers  : agitation in-

tense, confusion, hallucinations 

visuelles et auditives, agressivité et 

traumatismes, troubles psycholo-

giques et comportementaux et 

dans certains cas décès.  

iii. Les cathinones de synthèse 

tels que la méphédrone (parfois 

appelés «  sels de bain  ») 

Les conséquences sanitaires 

sont également des agitations, 

palpitations, tachycardies, vo-

missements, céphalées, crises 

dõangoisses ou de paranoµa, et 

parfois des décès.  

iv. Les pipérazines (parfois 

appelées «  party pills  »), 

tels que la mCPP ou la BZP  

Il peut sõagir, dans certains cas, 

du développement de certaines 

molécules à visée antidépres-

sive, qui ne sont finalement pas 

utilisées en médecine en raison 

des effets secondaires.  

 v. Les tryptamines telles 

que la DMT présente dans 

lõAyahuasca 

Ces molécules ont des effets délé-

t¯res sur lõorganisme 

(intoxications).  

 vi. Les Opioïdes tels que 

lõAH-7921 ou le carfentanyl   

Ces opiacés de synthèse ont des 

effets similaires à ceux de 

lõopium. 

II. Lõ®tat de la menace en 

matière de NSP  

Bien que leur consommation en 

France soit, pour lõinstant, plus 

limitée que dans les pays euro-

péens les plus touchés, les 

études réalisées sur les NSP 

montrent que leur marché est 

en évolution, stimulé par la di-

versit® de lõoffre et lõaccessibili-

té des substances.  

 A. La pr®valence des NSP 

La comparaison des éditions 

2011
8 

et 2014
9

 de lõEurobaro-

mètre consacré au rapport des 

jeunes aux drogues, portant sur 

la population des 15 -24 ans au 

sein des £tats membres de lõUE, 

permet de donner une idée de 

lõ®volution de la consommation 

de NSP
10

 par ces populations en 

Europe et en France.  

La proportion de jeunes euro-

péens interrogés ayant déclaré 

avoir consommé des NSP
9

 est 

passée de 4,8% en 2011 à 8% en 

2014. Ces proportions et ®volu-

tion sont plus élevées que la 

moyenne européenne pour la 

France, avec un total de ré-

ponses positives de 5,2% en 

2011 et de 12% en 2014  (pour 

des échantillons quantitative-

ment similaires).  

Les experts estiment, dans de 

récentes études nationales des 

tendances émergentes en ma-

ti¯re de drogues illicites, quõil 

demeure difficile dõ®valuer le 
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nombre dõusagers de NSP en po-

pulation générale. Ils insistent 

en revanche sur le constat selon 

lequel lõoffre progresse plus 

vite que les usages.
11

 

B. Un marché porté par 

lõoffre 

Le nombre de nouvelles subs-

tances psychoactives recensées 

au niveau mondial a plus que 

doublé entre 2009 et 2013  : selon 

les données portées à la connais-

sance de lõONUDC, leur nombre 

était de 348 en décembre 2013, 

contre 166 en 2009, dépassant 

désormais celui des substances 

psychoactives placées sous con-

tr¹le international qui sõ®l¯ve ¨ 

234  (119 substances au titre de la 

Convention unique sur les stupé-

fiants de 1961 et 115 au titre de 

la Convention sur les substances 

psychotropes de 1971)
12

. 

Au niveau de lõUnion euro-

p®enne, par lõinterm®diaire du 

syst¯me dõalerte pr®coce de lõOb-

servatoire européen des drogues 

et des toxicomanies  (OEDT) qui 

recense les nouvelles identifica-

tions, les États membres ont si-

gnalé 81 NSP en 2013 contre seu-

lement 14 en 2005
13 

, ce qui porte 

le nombre de substances surveil-

lées à plus de 350
13

. 

En France, 137 NSP ont été iden-

tifiées au moins à une reprise 

sur le territoire national depuis 

2000, le nombre dõidentifica-

tions ayant plus que doublé 

entre chacune des périodes 

2000 -2007  (17 nouveaux pro-

duits recensés), 2008 -2011  (39) 

et 2012 -2014  (81)
15

. 

C. La dématérialisation de 

lõoffre de NSP 

Les données compilées par 

lõONUDC d®montrent quõInter-

net semble jouer un rôle plus 

important dans le commerce 

des NSP que dans celui des 

drogues illicites de manière gé-

nérale  : pour 88 % des États 

membres concernés interrogés 

en 2012, Internet représentait la 

principale source dõapprovision-

nement des NSP détectées sur 

leur territoire
16

. 

Au niveau europ®en, lõOEDT a r®-

gulièrement surveillé la disponibi-

lité en ligne des «  euphorisants 

légaux  » par le biais de recense-

ments des magasins en ligne, en 

langues européennes, proposant 

des livraisons dans au moins un 

£tat membre de lõUE. Lõexercice 

réalisé en janvier 2012 avait per-

mis de dénombrer 693 de ces 

sites, contre 314 en janvier 2011 

et 170 en janvier 2010
17

. 

En France, lõOFDT a recens® fin 

2011 une trentaine de sites de 

vente en langue française pro-

posant des NSP
18

. 

LõONUDC estime toutefois que 

lõachat sur Internet est suscep-

tible de concerner davantage la 

vente en gros, les voies de dis-

tribution plus «  traditionnelles  » 

demeurant majoritaires pour la 

vente au détail
19

. Les r®sultats 

des Eurobaromètres 2001 et 

2014 d®j¨ mentionn®s vont 

dans le sens de cette hypo-

thèse  : la proportion de jeunes 

interrogés ayant acheté des NSP 

sur Internet a régressé entre 

2001 et 2014, passant de 7,3% ¨ 

3%. Les proportions constat®es 

en France sont très proches de 

la moyenne de lõUE : 7,7% en 

2011 et 3% en 2014  (il est toute-

fois difficile dõen tirer des con-

clusions robustes dans la me-

sure o½ lõ®chantillon statistique 

des répondants à cette question 

est très limité).  

Il nõen demeure pas moins 

quõInternet (sites et forums) cons-

titue la premi¯re source dõinforma-

tion sur les «  nouvelles substances 

qui imitent les effets des drogues 

illicites  » citée à hauteur de 30% 

dans lõEurobarom¯tre 2014 par les 

jeunes européens interrogés. En 

France en revanche, Internet ne 

représente que la troisième source 

dõinformation cit®e par les jeunes 

sondés  (20%), après les campagnes 

médias et les programmes de pré-

vention en milieu scolaire
20

. 

En tout état de cause, quelle que 

soit la population visée, la dématé-

rialisation de lõoffre illicite de NSP 

représente un sérieux défi pour les 

services dõapplication de la loi : de 

façon générale, la localisation des 

serveurs informatiques des sites 

proposant des NSP, situés dans 

des pays permettant dõ®chapper 

aux réglementations nationales, 

est diff®rente du pays dõexp®dition 

des produits
21

. 

Lõacheminement des produits 

achetés en ligne est assuré par 

fret postal aérien. Les saisies 

douanières de nouvelles subs-

tances psychoactives effectuées 

dans le fret express et les colis 

postaux ont ainsi augmenté de 

façon très sensible, atteignant 

321  kg en 2013
22

. Depuis 2005, le 

Service commun des labora-

toires  (SCL)
23

 a identifi® un total 

de 87  NSP sur la base des saisies 

douani¯res, 53 dõentre elles ®tant 

désormais classées stupéfiants
24

. 

Du fait de ce mode dõapprovision-

nement, on peut décrire un 

exemple de schéma de diffusion 

des substances de la manière sui-

vante  : un premier cercle dõusagers 

achète via les boutiques en ligne et 

sõinforme aussi sur les produits via 

Internet. Se sont ainsi développées 

des communaut®s dõusagers sur 

des sites anglophones ou franco-

phones  : les expériences sont rela-

tées et partagées («  trip reports  »). 

Un second cercle dõusagers, qui a 

moins de connaissances, se fournit 

auprès du premier.  

D. Un trafic aux modalités 

organisationnelles évolu-

tives marqué par le déve-

loppement de capacités de 

production en Europe  
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Les résultats du quatorzième 

exercice dõobservation du disposi-

tif TREND  (Tendances récentes et 

nouvelles drogues)
25

 de lõObserva-

toire français des drogues et des 

toxicomanies  (OFDT) montrent 

une évolution du «  marché numé-

rique  » des NSP sur le territoire 

national  : les sites de vente en 

ligne recherchent désormais des 

relais locaux en démarchant des 

clients r®guliers afin dõ®tablir des 

lieux de conditionnement et de 

vente
26

. 

Signalée par des usagers actifs de 

forums spécialisés
27

, lõexistence 

de telles stratégies a été confir-

mée par le démantèlement en 

2013, par les services de police, 

dõun laboratoire clandestin de 

conditionnement de NSP établi 

dans lõappartement dõun ®tudiant 

en Bretagne qui, dõabord simple 

client consommateur, était deve-

nu un intermédiaire dans le ré-

seau de son fournisseur chargé 

dõexp®dier des doses condition-

nées à des clients de celui -ci
28

. 

Une autre tendance se dessine qui 

confirmerait que les achats à des 

fins de trafic se développent  : en 

effet, alors que, jusqu'en 2012, la 

majorité des NSP était saisie dans 

des enveloppes avec de petites 

quantités de plusieurs produits à 

destination de l'utilisateur final, 

on constate, depuis début 2013, 

quõil s'agit davantage de paquets 

plus volumineux quõaupara-

vant  (de 500g à 5kg) contenant un 

seul produit
29

. 

À cet égard, même si les saisies 

unitaires paraissent modestes en 

moyenne en termes de quantités, 

le volume des saisies de nouvelles 

substances psychoactives ne re-

fl¯te quõimparfaitement leur po-

tentiel en termes de trafic. En ef-

fet, des quantités très réduites de 

NSP peuvent suffire à produire un 

grand nombre de doses à la re-

vente. LõObservatoire europ®en 

des drogues et des toxicoma-

nies  (OEDT) souligne cette carac-

téristique de démultiplication 

propre à de nombreuses NSP en 

notant que seul 0,1 gramme de 

carfentanyl est nécessaire pour 

produire 10  000  doses, alors quõil 

faut 200 grammes de cocaïne, à 

titre de comparaison, pour obte-

nir le même nombre de doses
30

. 

Dans son dernier exercice dõ®va-

luation de la menace criminelle 

au sein de lõUE, Europol rel¯ve 

que si lõimplication de la crimi-

nalité organisée dans la produc-

tion de NSP demeure à ce jour 

limitée, les fortes perspectives 

de profit conjuguées à un risque 

pénal inférieur à celui des subs-

tances classées stupéfiants cons-

tituent toutefois de fortes incita-

tions, pour les groupes crimi-

nels, à investir de façon crois-

sante le marché
31

. 

Concernant leur origine, selon les 

donn®es communiqu®es ¨ lõOr-

gane international de contrôle des 

stupéfiants (OICS), les nouvelles 

substances psychoactives saisies 

en Europe sont déclarées comme 

provenant principalement de 

Chine, souvent en vrac, et dans 

une moindre mesure dõInde, ¨ des 

fins de transformation, de condi-

tionnement et de distribution en 

Europe. Certains éléments indi-

quent cependant que des quanti-

tés limitées sont fabriquées sur le 

territoire européen pour une 

vente directe sur le marché illi-

cite, des substances comme la 

meta -chlorophénylpipérazine 

(mCPP) provenant en effet princi-

palement dõEurope
32

. 

Le d®mant¯lement de sites dõim-

portance en matière de produc-

tion de cannabinoïdes de syn-

thèse en Belgique et aux Pays -

Bas illustre de m°me lõexistence 

de capacités de production loca-

lisées sur le marché européen
33

. 

III. La réponse publique 

en France face à la problé-

matique des NSP  

 A. Classification des subs-

tances vénéneuses et ré-

ponse pénale  

i. Le droit positif et sa mise 

en oeuvre  

Dans le Code de la santé pu-

blique, parmi les produits phar-

maceutiques, figurent les subs-

tances et préparations véné-

neuses, qui comprennent les 

stupéfiants, les substances psy-

chotropes, et les substances ins-

crites sur les listes 1 et 2
34

. Les 

plantes, substances ou prépara-

tions vénéneuses sont classées 

dans ces catégories par arrêté du 

ministre chargé de la Santé pris 

sur proposition du directeur gé-

néral de l'Agence nationale de 

sécurité du médicament et des 

produits de santé (ANSM).  

Ainsi, les substances suscep-

tibles de présenter un danger 

pour la santé ne peuvent se voir 

appliquer la législation relative 

aux stupéfiants ou aux autres 

substances v®n®neuses quõapr¯s 

une décision de classement.  

Lorsquõelles sont class®es sur la 

liste des substances vénéneuses, 

les opérations relatives à ces 

substances  (production, fabrica-

tion, d®tention, cessioné.) sont 

soumises à des conditions défi-

nies par décrets en Conseil 

d'État
35

. Ces d®crets peuvent pro-

hiber toute opération relative à 

ces plantes et substances. Par 

exemple, le cannabis ne pouvait 

être utilisé dans des médica-

ments avant la modification in-

tervenue par décret du 5 juin 

2013 ouvrant cette possibilit® ¨ 

la condition quõils fassent lõobjet 

dõune autorisation de mise sur le 

marché  (AMM)
36

. 

Des dispositions pénales, qui 

ont été renforcées et clarifiées 

par lõordonnance nÁ2013-1183 

du 19 décembre 2013, sanction-

nent les opérations sur ces subs-

tances, en distinguant ce qui est 
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punissable pour les profession-

nels, qui produisent et commer-

cialisent ces substances, et pour 

les individus
37

. 

Pour les individus, la détention illi-

cite, la fabrication, le trafic de ces 

substances vénéneuses ou le fait 

de se les faire délivrer au moyen 

dõordonnances fictives est punie de 

5 ans dõemprisonnement et de 

375  000 euros dõamende lorsquõil 

ne sõagit pas de stup®fiants. Les 

peines sont port®es ¨ 7 ans dõem-

prisonnement et 750  000 euros 

dõamende lorsque les faits ont ®t® 

commis en bande organisée ou sur 

un réseau de télécommunication à 

destination dõun public non d®ter-

min®. Lorsquõil sõagit de stup®-

fiants, les incriminations et sanc-

tions relatives ¨ lõusage illicite, au 

trafic  (d®tention illiciteé) et ¨ la 

fabrication illicite de stupéfiants 

sõappliquent (respectivement 1 an, 

10 ans et 20 ans dõemprisonne-

ment ou de réclusion encourus).  

Des quantums de peine de 5 ans 

dõemprisonnement et de 375 000 

euros dõamende port®s ¨ 7 ans 

dõemprisonnement et 750 000 eu-

ros dõamende en cas de circons-

tances aggravantes sont prévus 

pour les professionnels qui ne res-

pectent pas la réglementation con-

cernant lõutilisation des substances 

vénéneuses dans les préparations 

quõils produisent (notamment les 

médicaments).  

Ainsi, les substances véné-

neuses, stupéfiants compris, 

peuvent comporter des utilisa-

tions légales, notamment pour 

la fabrication des médicaments. 

Leur fabrication et commerce 

sont interdits en dehors de ces 

utilisations légales. Les sanc-

tions encourues sont plus im-

portantes lorsque ces subs-

tances appartiennent à la caté-

gorie des stupéfiants. En outre, 

la loi r®prime lõusage illicite de 

stup®fiants alors que lõusage 

illicite des autres substances 

v®n®neuses nõest pas prohib® 

en tant que tel.  

La spécificité des NSP est de ne 

pas figurer sur les listes des 

substances vénéneuses et a for-

tiori  sur la liste des stup®fiants 

au moment de leur apparition.  

Les démarches pour la classifica-

tion sur la liste des stupéfiants 

sont relativement longues  : La 

Commission des Stupéfiants et 

Psychotropes qui si¯ge ¨ lõANSM 

®met un avis sur la base de lõ®va-

luation des risques conduite se-

lon les principes ®dit®s par lõOr-

ganisation Mondiale de la Santé 

(OMS). Cet avis est transmis au 

directeur g®n®ral de lõANSM qui 

formule ensuite une proposition 

de classement au ministre de la 

Santé. En moyenne, il faut 

compter 6 mois pour classer 

une substance dans la catégorie 

des stupéfiants, mais la procé-

dure peut être plus rapide 

(exemple  : classement des can-

nabinoïdes de synthèse en 2 

mois en 2009).  

En pratique, on peut estimer le délai 

entre lõapparition dõune substance et 

les mesures prises par les pouvoirs 

publics  (classementé) ¨ 2 ans envi-

ron. En effet, le d®veloppement dõune 

NSP comporte schématiquement 

quatre phases  : apparition sur le mar-

ché et premiers essais par les 

« kamikazes  » ou les «  cobayes  » ; 

expérimentations et «  trip reports  » ; 

diffusion du produit parmi les usa-

gers  ; intervention des pouvoirs pu-

blics.  

ii. La classification par fa-

mille  

Afin dõ®viter que la classifica-

tion nõintervienne toujours a 

posteriori, la France a récem-

ment procédé à une innovation  : 

la classification par famille.  

Lõarr°t® du 27 juillet 2012 du 

ministère des Affaires sociales 

et de la Santé a modifié la liste 

des substances classées comme 

stup®fiants en France afin dõy 

inclure «  toute molécule dérivée 

de la cathinone, ses sels et ses 

stéréoisomères  ». 

Cet arrêté a constitué une inno-

vation en introduisant une clas-

sification par famille qui permet 

dõ®tendre la prohibition ¨ un 

groupe de substances et non 

plus ¨ une seule dõentre elles. 

Lorsquõune nouvelle substance 

apparaît sur le marché avec des 

effets psychoactifs délétères, le 

principe est donc de classer non 

seulement cette substance, mais 

également toute sa famille, à 

savoir la molécule avec ses 

nombreuses transformations 

chimiques possibles. Ceci per-

met dõanticiper les ®ventuels 

contournements par le biais de 

modifications marginales des 

molécules classées ayant pour 

objectif dõ®luder les mesures de 

prohibition.  

Cependant, la classification par 

famille ne permettra pas à elle 

seule de répondre dans tous les 

cas à la prolifération de nou-

velles substances non classées. 

En effet, en accord avec le prin-

cipe de légalité des délits et des 

peines, lõarr°t® du 27 juillet 

2012 a tout de m°me ®num®r® 

un certain nombre de subs-

tances concernées.  

 B. Les autres dispositions 

pénales susceptibles de 

sõappliquer 

i. La législation relative aux 

m®dicaments et lõexercice 

illégal de la pharmacie  

Lõarticle L.5111-1 du Code de la 

santé publique (CSP)  d®finit le 

médicament de la manière sui-

vante  : « on entend par médica-

ment toute substance ou composi-

tion présentée comme possédant 

des propriétés curatives ou pré-

ventives à l'égard des maladies 

humaines ou animales, ainsi que 
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toute substance ou composition 

pouvant être utilisée chez 

l'homme ou chez l'animal ou pou-

vant leur être administrée, en vue 

d'établir un diagnostic médical ou 

de restaurer, corriger ou modifier 

leurs fonctions physiologiques en 

exerçant une action pharmacolo-

gique, immunologique ou méta-

bolique  ». 

Cette définition du médicament 

correspond à la transcription en 

droit français des dispositions de 

la directive 2001/83/CE du Parle-

ment européen et du Conseil du 

6 novembre 2001 ç instituant un 

code communautaire relatif aux 

médicaments à usage hu-

main  » (modifiée par la directive 

2004/27/CE du Parlement euro-

péen et du Conseil du 31 mars 

2004). Elle est donc semblable 

dans tous les pays de lõUE. 

Pour pouvoir être commercialisé, 

un médicament doit disposer 

dõune autorisation de mise sur le 

marché  (AMM). En lõabsence 

dõAMM, lõoffre dõun m®dicament 

peut °tre qualifi®e dõexercice ill®-

gal de la pharmacie  (article 

L.4223 -1 CSP, 2 ans dõemprison-

nement, 30  000 euros dõamende). 

Ces dispositions ont été utili-

sées pour qualifier certaines 

NSP qui, si elles paraissaient 

pouvoir correspondre à cette 

définition du médicament à la 

suite dõune analyse, pouvaient 

être saisies et retirées du mar-

ché sur le fondement de cette 

incrimination.  

Cette analyse juridique a été 

contredite par un récent arrêt 

de la Cour de Justice de lõUnion 

Européenne (CJUE) du 10 juillet 

2014
38

 suite ¨ des demandes de 

d®cision pr®judicielle dõune ju-

ridiction allemande. Ces de-

mandes ont été présentées dans 

le cadre de deux procédures pé-

nales dans lesquelles il était re-

proch® ¨ des pr®venus dõavoir 

vendu des mélanges de plantes 

aromatiques contenant notam-

ment des cannabinoïdes de syn-

thèse, lesquels ne relevaient pas 

de la loi allemande relative aux 

stupéfiants.  

La CJUE a considéré dans cet 

arrêt que la notion de médica-

ment devait être interprétée en 

ce sens quõelle excluait les subs-

tances qui produisent des effets 

se limitant à une simple modifi-

cation des fonctions physiolo-

giques, sans quõelles soient 

aptes à entraîner des effets bé-

néfiques, immédiats ou mé-

diats, sur la santé humaine, qui 

sont consommées uniquement 

afin de provoquer un état 

dõ®bri®t® et sont, en cela, no-

cives pour la santé humaine.  

 ii. Les autres infractions pé-

nales  

En fonction des circonstances 

de lõaffaire, dõautres incrimina-

tions peuvent trouver ¨ sõappli-

quer au cas par cas  :  

- lõarticle 222-15 du Code pé-

nal pr®voit et r®prime lõadmi-

nistration à une personne de 

substances nuisibles. Cette 

incrimination trouve cepen-

dant tr¯s rarement ¨ sõappli-

quer car elle nécessite de dé-

montrer le caractère nuisible 

à la santé de la substance ad-

ministrée, la connaissance 

que le prévenu en avait. De 

surcroît, les faits ne peuvent 

être caractérisés que si la 

substance a été effectivement 

consommée, entraînant des 

dommages dont le lien de 

causalité avec la consomma-

tion doit être démontré  ; 

- lõarticle L.3421-4 du Code de la 

santé publique incrimine la pro-

vocation ¨ lõusage de subs-

tances présentées comme ayant 

les effets de stupéfiants  (5 ans 

dõemprisonnement et 75 000 

euros dõamende). Cette qualifi-

cation peut être retenue même 

pour une substance non classée 

lorsque les éléments constitu-

tifs en sont réunis. Elle ne peut 

cependant être utilisée de ma-

nière habituelle, les vendeurs 

prenant souvent le soin dõ®ti-

queter les produits avec la men-

tion «  impropre à la consomma-

tion  ». Ces produits sont par 

exemple présentés comme des 

sels de bain, encens, engrais 

pour planteé Afin de caract®ri-

ser lõinfraction, lõenqu°te doit 

permettre de remonter à la 

source pour démontrer que le 

produit a été proposé à la vente 

en raison de ses qualités psy-

chotropes, ce qui nõest pas tou-

jours aisé en cas notamment de 

saisie sèche  (colis postalé). 

C. Le dispositif de surveil-

lance des substances et 

dõinformation des services 

de santé prenant en charge 

des intoxications causées 

par les NSP  

LõOFDT a mis en place et g¯re un 

dispositif pour connaître les ten-

dances récentes et émergentes 

des nouvelles drogues (TREND) 

au sein duquel SINTES, le Sys-

t¯me dõIdentification National 

des Toxiques et Substances, per-

met à des collecteurs de prélever 

des produits aupr¯s dõusagers en 

milieu festif (notamment lors des 

« raves parties  ») ou en milieu 

urbain pour les faire analyser et 

avoir ainsi connaissance du mar-

ch®. Il est envisag® dõ®tendre ce 

dispositif de collecte pour des 

personnes intoxiquées arrivées 

aux urgences des hôpitaux.  

LõOFDT est ®galement le point 

focal qui représente la France 

dans le cadre du Réseau     Euro-

péen d'Information sur les 

Drogues et les Toxicomanies 

(REITOX). Il a pour obligation de 

transmettre des données fac-

tuelles concernant les NSP iden-

tifiées lors des collectes SINTES 
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ou lors des saisies par les forces 

de lõordre et des douanes. Il 

doit également rapporter les cas 

dõintoxications, dõhospitalisa-

tions et/ou de décès imputés à 

la consommation de NSP et re-

censés sur le territoire français.  

En outre, une proc®dure dõalerte 

sanitaire qui dépasse la problé-

matique des NSP a été mise en 

place par le ministère de la San-

té pour les produits dangereux. 

Elle implique différents parte-

naires institutionnels, dont la 

Mission interministérielle de 

lutte contre les drogues et les 

conduites addictives  (MILDECA). 

Les signalements de produits 

particuliers ou dõintoxications 

graves sont centralisés et con-

duisent à la diffusion de mes-

sages dõalerte ou de pr®vention 

auprès des structures spéciali-

sées ou des professionnels de 

santé.  

Enfin le réseau des Centres 

dõEtudes et dõInformation sur la 

pharmacodépendance (CEIP) re-

cueille et ®value les cas dõabus 

et de dépendance de substances 

psychoactives. Leurs travaux 

constituent la base pour le clas-

sement des substances.  

IV. Les perspectives en 

matière de lutte contre 

les NSP  

A. Le plan gouvernemental 

de lutte contre les drogues 

et les conduites addictives  

Le Plan gouvernemental de lutte 

contre les drogues et les con-

duites addictives a été adopté 

en septembre 2013 lors dõun 

comité interministériel présidé 

par le Premier ministre en pré-

sence de lõensemble des mi-

nistres concernés. Il définit les 

priorités stratégiques de la 

France en la matière pour la pé-

riode 2013 -2017
39

. 

Le plan aborde la problématique 

des NSP ¨ lõaune des enjeux de 

politique publique quõelle sou-

lève  : 

- en matière de santé publiqu e, 

lõenjeu porte sur le d®veloppe-

ment de la capacit® dõanalyse 

des nouveaux produits et la 

diffusion optimale dõinforma-

tions sur leur composition, en 

particulier à destination des 

professionnels de santé. Dans 

une logique préventive, 

lõinformation r®guli¯re du 

grand public sur les risques 

inhérents à la consommation 

de NSP est également visée  ; 

- en matière de lutte contre les 

trafics, et en raison de la forte 

disponibilité des NSP sur Inter-

net, lõenjeu porte sur le renfor-

cement de la surveillance de 

lõoffre de produits illicites en 

ligne et, en particulier, sur le 

renforcement afférent des ca-

pacit®s dõinvestigations judi-

ciaires et de la formation des 

enquêteurs.  

Ces axes stratégiques de lutte 

contre les NSP, exposés dans le 

Plan gouvernemental 2013 -

2017, sont d®clin®s en mesures 

dans un premier Plan dõactions 

portant sur la période 2013 -

2015
39

. 

Au chapitre de lõaccompagne-

ment et du soin, celui -ci prévoit, 

à destination des services des 

urgences, lõ®laboration de fiches 

cliniques relatives aux stratégies 

thérapeutiques adaptées aux in-

toxications liées, en particulier, à 

la consommation de NSP.  

Lõidentification des nouvelles 

substances en circulation étant 

cruciale sur le plan de la réduc-

tion des risques sanitaires, le 

Plan dõactions a permis de doter 

les services douaniers, confron-

tés à une recrudescence de li-

vraisons de NSP par voie postale 

suite ¨ des achats en ligne, dõun 

nouvel ®quipement dõanalyse 

des substances  (spectrométrie 

de masse QTof) qui détecte, 

identifie plus précisément et 

permet de déterminer dans des 

délais plus courts leur composi-

tion. Ce matériel, mis en service 

en juin  2014, a dõores et d®j¨ 

permis lõidentification dõune 

nouvelle molécule présentant 

des effets hallucinogènes, ini-

tialement déclarée comme pig-

ment de peinture
41

. 

En matière de lutte contre les 

trafics, le Plan dõactions pr®voit 

le renforcement de la surveil-

lance des sites internet et des 

magasins sp®cialis®s par lõac-

quisition de moyens techniques 

adaptés.  

Sur le plan de la formation, une 

mesure vise ¨ la cr®ation dõune 

plateforme dõe-learning afin de 

renforcer les compétences des 

enquêteurs en matière de lutte 

contre le trafic de stupéfiants 

sur Internet. Le Plan prévoit 

également de former les enquê-

teurs aux techniques et enjeux 

du démantèlement des sites de 

production de produits stupé-

fiants, dont les laboratoires 

clandestins de drogues de syn-

thèse.  

B. Les perspectives con-

cernant le statut juridique 

des NSP au regard de la 

réglementat ion euro-

péenne et les exemples 

étrangers  

Le caractère transfrontalier du 

commerce des NSP rend peu 

opérant le contrôle de ces subs-

tances au niveau des seuls 

États. Ce constat a conduit à 

mener un travail aujourdõhui en 

cours au sein de lõUnion euro-

péenne afin de mettre en place 

une régulation de la circulation 

de ces substances ¨ lõ®chelle 

des institutions européennes.  
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En France, la réflexion sur 

lõadaptation de la r®ponse pu-

blique aux enjeux résultant de 

la diffusion des NSP a lieu ac-

tuellement avec lõensemble des 

ministères et institutions con-

cernés, cette problématique 

étant une des priorités de la 

stratégie nationale définie dans 

le plan gouvernemental de lutte 

contre les drogues et les con-

duites addictives.  

La synthèse des réponses pu-

bliques nationales apportées au 

problème des NSP au sein de 

lõUE depuis 2009, que lõOEDT a 

récemment réalisée
42

, donne d®-

jà un aperçu de la diversité des 

solutions innovantes suscep-

tibles dõ°tre mobilis®es. 

LõOEDT regroupe ces r®ponses 

juridiques selon trois catégories 

qui se différencient, notam-

ment, selon la vitesse à laquelle 

elles peuvent être implémen-

tées. Ces types de solutions ne 

sont pas nécessairement exclu-

sifs, certains États membres les 

ayant mis en oeuvre consécuti-

vement, voire simultanément.  

i. La première catégorie  

Elle recouvre les lois existantes 

en matière, notamment, de sé-

curité du consommateur, indé-

pendamment des dispositions 

juridiques relatives au contrôle 

des drogues. En recourant à la 

législation disponible en ma-

tière de protection sanitaire, la 

Pologne a ainsi procédé en oc-

tobre 2010 à la fermeture de 

près de 1  200 points de vente 

en ciblant les NSP à titre géné-

ral  (et non une substance parti-

culière).  

De même, les autorités ita-

liennes ont pu procéder en avril 

2010 ¨ la saisie de produits con-

tenant des cannabinoïdes syn-

thétiques au motif que les men-

tions requises en mati¯re dõindi-

cations de consommation 

nõ®taient pas traduites, en in-

fraction avec les dispositions 

nationales en matière de protec-

tion du consommateur. Afin 

dõinterdire la vente de m®ph®-

drone commercialisée sous 

lõintitul® de ç sels de bain  », une 

solution similaire a été mobili-

sée au Royaume -Uni en avril 

2010 sur la base de lõabsence de 

mention explicite de la qualité 

du produit.  

ii. La deuxième catégorie  

La deuxième catégorie de solu-

tions distingu®e par lõOEDT con-

siste à modifier ou étendre les 

dispositions juridiques exis-

tantes en matière de produits 

stupéfiants. Dans cette optique, 

certains pays ont mis en place 

des dispositifs temporaires de 

contrôle des NSP afin de procé-

der dans lõintervalle aux ®valua-

tions du risque sanitaire.  

Cõest le cas du Royaume-Uni qui 

a institué, dès novembre 2011, 

une proc®dure permettant lõ®mis-

sion dõordonnances de contr¹le 

temporaire en cas de suspicion 

de risque sanitaire. De telles me-

sures de contrôle provisoire ont 

été adoptées par la Slovaquie en 

octobre 2013 et par la Lettonie en 

novembre 201 3.  

Des États membres ont également 

eu recours à des classifications de 

substances par groupe, soit de 

type «  générique  »
42

, comme en 

France  (cf. supra, § 3.1), soit de 

type «  analogique  »
44

. Cette m®-

thode a été utilisée pour classer, 

notamment, les cannabinoïdes de 

synthèse  (par ex. Luxembourg en 

2009  ; Chypre, Italie et Lituanie 

en 2011) et les cathinones  (par ex. 

Chypre, Italie et Lituanie en 

2011  ; Danemark, France et Nor-

vège en 2012).  

iii. La troisième catégorie  

Lõ®laboration de nouvelles dis-

positions législatives spécifi-

quement dédiées à la probléma-

tique des NSP constitue une 

troisième catégorie de solution 

juridique.  

LõAutriche, lõIrlande, le Portugal 

et la Roumanie se sont récem-

ment dotés de lois, reposant sur 

des définitions des substances 

psychoactives centrées sur 

leurs effets, afin dõen contr¹ler 

le commerce illicite. Ces dispo-

sitifs juridiques diffèrent sur la 

question de la désignation des 

substances concernées  : 

- au terme de la loi autri-

chienne, une telle désigna-

tion est requise  ; 

- au Portugal, les substances 

concernées sont listées dans 

la loi, mais les pouvoirs pu-

blics ont la possibilité de sai-

sir et dõ®valuer toute subs-

tance susceptible de présen-

ter un risque sanitaire  ; 

- quant aux dispositifs juri-

diques irlandais et roumains, 

ils permettent de considérer 

que toute substance possé-

dant les propriétés définies 

dans la loi est implicitement 

concernée.  

En Suède, le ministère de la san-

té établit tous les ans une liste 

de NSP que les services de con-

trôle peuvent saisir et détruire 

en dehors de toute incrimina-

tion pénale.  

Conclusion  

La diversité des dispositifs exis-

tant en Europe illustre lõ®ventail 

des solutions juridiques envisa-

geables afin de mieux appréhen-

der le phénomène des NPS. En 

France, en sus des moyens dé-

diés à la détection rapide de ces 

substances, dont le développe-

ment est prévu dans le plan 

gouvernemental de lutte contre 

les drogues et les conduites ad-

dictives, les pouvoirs publics 
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mènent actuellement une ré-

flexion sur les outils juridiques 

à mettre en place aux niveaux 

national et européen.  
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L'EURO  

À L'ÉPREUVE DE LA CONTREFAÇON  

L 
e faux monnayage se ca-

ractérise par le fait de 

contrefaire ou de falsifier 

des billets ou des pièces ayant 

cours légal et par celui de déte-

nir, de transporter ou de mettre 

en circulation des billets ou des 

pièces contrefaits ayant cours 

légal. Ces faits sont réprimés en 

France par les articles 442 -1 et 

442 -2 du Code p®nal, qui pr®-

voient des peines allant jusqu'à 

trente ans de réclusion criminelle 

et 450.000 euros d'amende . 

Cette sévérité du législateur à 

l'égard des faux -monnayeurs 

n'est pas nouvelle. Au Moyen -

Âge, la falsification de la mon-

naie du roi était considérée 

comme un crime de lèse -majesté 

et les coupables étaient condam-

nés à être exécutés par ébouil-

lantage ou pendaison, voire par 

amputation de membres. Des 

peines principales définitives 

auxquelles s'ajoutaient des 

peines complémentaires em-

preintes d'une remarquable mo-

dernité puisque les biens du 

condamné pouvaient également 

être saisis au profit du roi. Ce 

n'est qu'en 1832 que la peine de 

mort cessera d'être appliquée au 

profit de la relégation au bagne 

à perpétuité.  

Moins brutales, les peines en-

courues aujourd'hui par les faux

-monnayeurs demeurent exem-

plaires. Elles traduisent l'atten-

tion toute particulière portée 

par le législateur à cette crimi-

nalité, dont le mobile écono-

mique porte atteinte à l'un des 

fondements de la souveraineté 

nationale ainsi qu'à la confiance 

de la population dans sa mon-

naie.  

L'adoption de la monnaie unique 

en 2002 n'a pas remis en cause 

ce paradigme. Elle a cependant 

nécessité un "aggiornamento" 

juridique et structurel afin de 

poser comme priorité euro-

péenne la lutte contre la contre-

façon de l'euro et d'en harmoni-

ser les moyens. Douze ans 

après, force est de constater que 

l'organisation mise en oeuvre en 

2002 a pleinement montr® son 

efficacité, malgré les évolutions 

constantes de cette forme de 

criminalité.  

A cet égard, la Banque Centrale 

Européenne (BCE) a enregistré 

en 2014 pour la deuxième année 

consécutive une augmentation 

très significative de faux billets 

mis en circulation. Cette situa-

tion mérite d'être analysée, alors 

même que les échanges com-

merciaux en monnaie fiduciaire 

ne cessent de diminuer au profit 

des transactions électroniques.  

I. De la convention de Ge-

n¯ve de 1929 ¨ lõadoption 

de la monnaie unique  

Aux termes de l'article 12 de la 

convention internationale signée 

à Genève le 20 avril 1929, il est 

stipulé que "dans chaque pays, 

les recherches en matière de faux 

monnayage doivent, dans le cadre 

de la législation nationale, être 

organisées par un office central. 

Cet office central doit être en con-

tact étroit avec les organisations 

d'émission, les autorités de police 

à l'intérieur du pays et avec les 

offices centraux des autres pays. 

Il doit centraliser, dans chaque 

pays, tous les renseignements 

pouvant faciliter les recherches, 

la prévention et la répression du 

faux monnayage".  

Au paragraphe III de l'acte final, 

adopté à l'unanimité par les  35 
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États représentés, figure la re-

commandation suivante: " La 

conférence recommande que, 

même avant la ratification de la 

Convention, tous les gouverne-

ments prennent, autant que pos-

sible, les mesures d'ordre admi-

nistratif appropriées pour orga-

niser conformément aux disposi-

tions de la Convention les ser-

vices qui y sont prévus."  

Dans leur grande sagesse, les 

rédacteurs de la Convention de 

Genève avaient compris que l'ap-

proche transnationale du faux 

monnayage ne pouvait se conce-

voir à partir des actions indivi-

duelles menées au sein des 

États, mais nécessitait la mise en 

place d'outils centralisateurs, 

garants d'une future harmonisa-

tion.  

La France a ratifié cette conven-

tion le 28 mars 1958, soit près 

de 30 ans après sa signature. 

Pourtant, fort de la recomman-

dation précitée, l'office central 

pour la répression du faux mon-

nayage (OCRFM) a été créé par 

un arrêté du 11 septembre 1929 

au sein du contrôle général des 

services de recherches judi-

ciaires de la direction de la sûre-

té générale. Rattaché aujourd'hui 

à la direction  centrale de la po-

lice judiciaire, l' OCRFM demeure 

le plus ancien office de police 

judiciaire. Il a conservé les mis-

sions qui lui avaient été dévo-

lues à sa création :  

- enquêtes sur les réseaux de 

fabrication et de diffusion de 

fausse monnaie, avec une 

compétence judiciaire natio-

nale ;  

- centralisation, analyse et 

diffusion de l'information en 

lien avec son domaine de 

compétence ;  

- point de contact privilégié 

avec les émetteurs de billets 

et de pièces, respectivement 

la Banque de France et la Mon-

naie de Paris ;  

- point de contact national 

pour les échanges d'informa-

tion avec les services étran-

gers.  

Ce format original et remarqua-

blement pragmatique a prouvé 

toute son efficacité et a inspiré 

la création des futurs offices 

spécialisés dans la lutte contre 

le trafic de produits stupéfiants, 

la criminalité organisée ou la 

grande délinquance financière, 

tous calqués sur le même sché-

ma visant à associer dans une 

seule structure des compétences 

judiciaires et stratégiques.  

Avec l'adoption de l'euro et sa 

mise en circulation le 1
er

 janvier 

2002, s'est ouvert une nouvelle 

ère en matière de lutte contre le 

faux monnayage, avec des en-

jeux partagés entre les pays 

membres de la zone éponyme et 

une menace potentiellement im-

portante, mesurée à l'aune de 

plusieurs facteurs dont :  

- la perte de repères des usa-

gers, confrontés à de nou-

veaux dessins de billets et de 

pièces en totale rupture avec 

les monnaies nationales ;  

- la création d'une monnaie 

unique dans une zone com-

prenant 11 pays, qui a engen-

dré pour les faux mon-

nayeurs une opportunité 

d'étendre considérablement 

leur zone de chalandise cri-

minelle y compris à l'exté-

rieur des frontières de la 

zone, l'euro ayant vocation à 

devenir une devise interna-

tionale majeure.  

Compte tenu de ces craintes, 

une réflexion s'est rapidement 

imposée au niveau communau-

taire, notamment au sein de 

l'unité de coordination de la 

lutte antifraude (UCLAF), deve-

nue office européen de lutte an-

tifraude (OLAF), afin de mettre 

en place le futur socle juridique 

pour la défense de l'euro.  

Dès 1997, un comité consultatif 

réunissant des experts policiers 

des 15 États membres ainsi que 

des représentants de la banque 

centrale européenne (BCE), d'Euro-

pol et d'Interpol, a été constitué. 

Les conclusions émises par ce co-

mité et reprises par la Commis-

sion européenne ont permis de 

fonder le corpus européen de 

lutte contre la contrefaçon de l'eu-

ro, ancré autour des principes de 

cohésion des structures natio-

nales et européennes, d'informa-

tion, de formation des services 

concernés et de doctrine relative 

aux aspects techniques et scienti-

fiques.  

II. Le système de protec-

tion de lõeuro contre le 

faux monnayage   

Le système de protection de l'eu-

ro contre le faux monnayage re-

pose sur trois piliers définis par 

plusieurs textes communau-

taires: l'authentification des bil-

lets et pièces, l'harmonisation de 

la loi pénale et le programme de 

financement d'actions "Pericles".  

A. Les textes communau-

taires  

Le règlement 1338/2001 du Con-

seil du 28 juin 2001 définissant 

les mesures nécessaires à la pro-

tection de l'euro constitue le 

premier texte de référence, 

adopté quelques mois avant la 

mise en circulation des billets et 

pièces en euros, le 1
er

 janvier 

2002.  

Il édicte les bases juridiques et 

structurelles nécessaires à la 
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protection de l'euro contre le 

faux -monnayage, dont il adopte 

une définition extensive englo-

bant à la fois les activités de fa-

brication, de mise en circula-

tion, d'importation, d'exporta-

tion et de transport, et celles de 

fabrication d'instruments, d'ob-

jets, de programmes destinés à 

la contrefaçon ainsi que de tout 

élément servant à protéger les 

billets et pièces tels que les ho-

logrammes.  

Ce règlement définit en outre les 

obligations suivantes :  

- la collecte des données tech-

niques et statistiques rela-

tives aux faux billets et 

fausses pièces par les autori-

tés nationales compétentes, 

et leur communication à la 

BCE ; 

- la transmission des faux bil-

lets et des fausses pièces saisis 

au Centre National d'Analyse 

(CAN) ou au Centre National 

d'Analyse des Pièces (CNAP) 

pour analyse et transmission 

des résultats à la BCE ;  

- l'authentification des billets et 

pièces par les établissements 

participant au traitement et à la 

délivrance au public de ces 

moyens de paiement. Il s'agit 

principalement des établisse-

ments de crédit, des bureaux de 

change et des transporteurs de 

fonds, qui ont obligation de reti-

rer de la circulation tous les bil-

lets et pièces en euros présumés 

faux ; 

- la coopération entre les auto-

rités nationales compétentes, 

la Commission européenne et 

la BCE. 

Ce texte a été modifié par le rè-

glement 44/2009 du 18 dé-

cembre 2009, qui étend l'obliga-

tion d'authentification et de re-

trait de la circulation des contre-

façons à d'autres agents écono-

miques, tels que les commer-

çants et les casinos, participant 

à titre accessoire au traitement 

et à la délivrance au public des 

billets au moyen de guichets 

automatiques de banque.  

Le règlement 1210/2010 du Par-

lement européen et du Conseil  

du 15 décembre 2010 s'attache 

quant à lui à établir les procé-

dures n®cessaires ¨ lõauthentifi-

cation des pièces en euros et au 

traitement des pièces en euros 

impropres à la circulation. Es-

sentiellement technique, ce 

texte vise à harmoniser les pro-

tocoles techniques d'authentifi-

cation des pièces entre les États 

membres.  

Ces obligations d'authentifica-

tion et de retrait de la circula-

tion des billets et pièces présu-

més faux sont extrêmement im-

portantes. Elles garantissent en 

effet aux usagers la délivrance 

de coupures authentiques par 

les professionnels participant au 

traitement et à la délivrance de 

moyens de paiements et contri-

buent donc à asseoir la con-

fiance du public dans l'euro.  

Elles imposent également une 

analyse systématique des billets 

saisis par les centres d'analyses 

nationaux qui doivent adresser 

leurs résultats à la BCE, qui a 

notamment pour rôle d'affecter 

à chaque classe de contrefaçon 

une codification partagée par 

l'ensemble des États. Cette codi-

fication, repose sur une série de 

caractères alphanumériques qui 

permettent de connaître l'ori-

gine des billets contrefaits ainsi 

que leur mode de fabrication. 

Ces données sont intégrées en 

France dans le logiciel RAPACE 

(R®pertoire Automatis® Pour la 

Contrefaçon de l'Euro), alimenté 

et administré par l' OCRFM au 

profit des services de la direc-

tion centrale de la police judi-

ciaire, de la direction régionale 

de la police judiciaire de la pré-

fecture de police et des sections 

de recherches de la direction 

générale de la gendarmerie na-

tional e.  

 La directive 2014/62/EU du Par-

lement européen et du Conseil  

du 15 mai 2014 complète ce dis-

positif et impose une norme pé-

nale harmonisée dans les États 

membres. Elle prévoit ainsi que 

les comportements décrits dans 

le règlement 1338/2001 soient 

punissables en tant qu'infrac-

tions pénales et que celles -ci 

soient passibles de sanctions 

d'emprisonnement. Elle impose 

également aux États membres la 

mise à disposition d'outils d'en-

quête déjà autorisés dans les 

affaires de criminalité organi-

sée. 

 Le d®lai de transposition, qui a 

été fixé au plus tard le 23 mai 

2016, ne devrait pas n®cessiter 

de modification des textes en 

France où les crimes en matière 

de fausse monnaie prévus aux 

articles 442 -1 et 442 -2 du Code 

pénal sont intégrés dans la liste 

de l'article 706 -73 du Code de 

procédure pénale ouvrant la 

possibilité de recourir aux tech-

niques spéciales (infiltration, 

sonorisation...). En revanche, 

l'Italie devra adapter sa législa-

tion sur ce thème faute d'offrir 

aux services d'enquêtes les 

moyens d'enquêtes spéciaux 

propres à la lutte contre la cri-

minalité organisée.  

B. Le programme Pericles  

Il s'agit d'un programme plurian-

nuel destiné à promouvoir des 

actions dans le domaine de la 

protection et de la sauvegarde 

de l'euro contre le faux mon-

nayage et les fraudes connexes. 
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Il est établi pour la période al-

lant du 1
er

 janvier 2014 au 31 

décembre 2020, avec une enve-

loppe budgétaire fixée à 

7.344.000 euros par le r¯gle-

ment n°331/2014 du Parlement 

et du Conseil du 11 mars 2014.  

 Ce programme est destin® ¨ 

compléter les actions des États 

membres à l'intérieur et à l'exté-

rieur des frontières de l'Union, 

en encourageant notamment les 

actions de coopération transna-

tionale au travers d'actions de 

formation, de réunions et de sé-

minaires. Le f inancement 

d'études ou l'assistance tech-

nique ou scientifique figurent 

également au rang des actions 

éligibles susceptibles de bénéfi-

cier d'un cofinancement à hau-

teur de 75% du coût.  

Dans ce cadre, l' OCRFM a no-

tamment organisé plusieurs sé-

minaires et actions de formation 

en France, en Italie ainsi que 

dans la zone Caraïbes, en parti-

culier entre 2006 et 2012.  

Plus récemment, l' OCRFM a sol-

l ic i té et obtenu le co -

financement d'une étude sur le 

faux monnayage qui sera menée 

en 2015 en partenariat avec 

l'institut national des hautes 

études de la sécurité et de la jus-

tice et l'office central de répres-

sion du faux -monnayage de Bel-

gique.  

Il convient enfin de dire un mot 

de l'agence européenne de po-

lice EUROPOL, dont le mandat a 

été étendu à la lutte contre le 

faux monnayage et la falsifica-

tion des moyens de paiement en 

1999. Elle a ®t® d®sign®e comme 

office central de répression faux 

monnayage de l'euro par une 

décision du Conseil du 12 juillet 

2005 et s'est impos®e comme un 

acteur incontournable pour tous 

les services nationaux, notam-

ment grâce aux moyens tech-

niques et financiers alloués au 

profit des services d'enquêtes 

européens.  

Europol dispose également d'un 

fichier d'analyse spécifique dé-

nommé "SOYA" alimenté par les 

contributions des États membres 

et d'un groupe de travail qui se 

réunit deux fois par an à La Haye. 

EUROPOL est aussi  en mesure 

d'apporter un soutien opération-

nel aux enquêteurs par la projec-

tion de techniciens sur le théâtre 

des enquêtes ou par le finance-

ment d'actions dans le cadre des 

investigations.  

Depuis son introduction en 

2002, l'euro est devenu la mon-

naie commune de 330 millions 

d'européens et s'est imposée sur 

la scène financière internatio-

nale aux côtés du dollar améri-

cain. Les mesures de protection 

qui ont été mises en oeuvre par 

l'Union Européenne lui confèrent 

une image de grande fiabilité qui 

n'a jamais été mise en cause, 

malgré les attaques redoutables 

dont elle fait constamment l'ob-

jet de la part des groupes crimi-

nels.  

III. Le faux monnayage  : 

un phénomène criminel 

de stature européenne  

 A. Des statistiques en 

hausse  

Selon la Banque Centrale Euro-

péenne (BCE), le faux monnayage 

est en hausse en Europe. Si la 

France est le pays européen le 

plus touché par la circulation de 

fausse monnaie, la région napo-

litaine est ¨ lõorigine de la  tr¯s 

grande majorité de la production 

des faux billets émis en Europe  

Les statistiques en matière de 

fausse monnaie reposent sur la 

distinction fondamentale entre 

les saisies réalisées avant et 

après mise en circulation. Sché-

matiquement, les saisies effec-

tuées dans le circuit fiduciaire, 

lorsque les billets ou pièces ont 

été utilisés comme moyen de 

paiement, sont réputées faites 

après mises en circulation, alors 

que les saisies avant mises en 

circulation r®sultent de lõaction 

des forces de lõordre, lors-

quõelles d®mant¯lent une offi-

cine de fabrication clandestine 

par exemple. Cette distinction 

est importante car elle est de 

nature à révéler des capacités de 

production très supérieures aux 

chiffres de la fausse monnaie 

effectivement introduite dans 

les circuits légaux.  

L'analyse des chiffres portera 

uniquement sur les faux billets, 

responsables de la part prépon-

dérante du préjudice subi, et 

non sur les pièces. Ils sont com-

muniqués par la BCE tous les 

semestres, sur la base des infor-

mations transmises par les 

banques centrales des États 

membres. Leur fiabilité repose 

donc sur l'exhaustivité de ces 

données.  

Tous les faux billets qui intè-

grent le circuit fiduciaire sont 

systématiquement identifiés, 

soit par les commerçants au mo-

ment de la transaction, soit ulté-

rieurement par les établisse-

ments bancaires ou les sociétés 

de transport de fonds, ces der-

niers étant équipés de machines 

de tri conçues pour détecter les 

faux.  

Avec 838.000 billets saisis après 

mise en circulation en 2014, la 

BCE a constaté pour la deuxième 

année consécutive une hausse 

du faux monnayage en Europe, 

après une période de décrue ré-

gulière entre 2009 et 2012. L'an-

née 2009 detient cependant tou-

jours le record du nombre de 
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billets saisis avec 873.000 cou-

pures retirées de la circulation.  

Hormis la première année de 

mise en circulation de l'euro en 

2002, au cours de laquelle seu-

lement 184.000 faux billets 

avaient été saisis, les statis-

tiques font apparaître une rela-

tive stabilité avant 2009, avec 

en moyenne 550.000 contrefa-

çons par an.  

S'il peut paraître important, le 

chiffre enregistré en 2014 doit 

être relativisé eu égard au 

nombre total de billets authen-

tiques en circulation, constam-

ment en augmentation. En effet, 

la BCE comptabilise un peu plus 

de 16 milliards de coupures en 

circulation au 2ème semestre 

2014, contre 8 milliards environ 

en 2002 et un peu moins de 14 

milliards en 2009. Le ratio est 

d'environ un faux pour 19.000 

authentiques en 2014.  

Le préjudice total depuis la mise 

en circulation est estimé par la 

BCE à environ 500 millions d'eu-

ros. Bien qu'important, ce chiffre 

doit également être relativisé si 

on le compare au préjudice de la 

fraude aux cartes de paiement 

évalué par l'observatoire national 

des cartes de paiement à 470 mil-

lions d'euros en France pour la 

seule année 2013.  

B. La situation française  

Depuis le passage à l'euro, la 

France est, de manière cons-

tante, le pays européen le plus 

touché par la circulation de 

fausse monnaie, notamment en 

raison d'une culture très pro-

noncée des milieux criminels 

pour cette activité jugée noble 

et complémentaire de certains 

trafics, notamment celui des 

produits stupéfiants. La posi-

tion géographique de la France, 

frontalière de l'Italie, principal 

pays producteur de fausse mon-

naie, n'est pas étrangère non 

plus à cette situation.  

Depuis 2002, la France apparaît 

donc systématiquement comme 

le premier pays européen pour 

la mise en circulation des faux 

billets, à hauteur de 35% en 

moyenne. Au cours de ces deux 

dernières années, ce taux est 

même en augmentation pour 

atteindre quasiment 40% de 

l'émission de fausse monnaie en 

Europe.  

En termes de chiffres, cela repré-

sente 346.000 faux billets retirés 

après mise en circulation en 

France en 2014, contre 272.000 

en 2013, soit une augmentation 

de l'ordre de 22% en un an. Il 

s'agit de la quantité de faux bil-

lets en euros la plus importante 

observée en France depuis 2002, 

imputable en grande partie au 

"succ¯s" du faux billet de 20 eu-

ros, produit actuellement en très 

grande quantité du fait notam-

ment de la disparition prochaine 

de la première série au profit 

d'une nouvelle coupure totale-

ment redessinée et bénéficiant de 

nouveaux signes de sécurité.  

Bien qu'il ne soit pas aisé d'effec-

tuer des comparaisons avec la 

situation qui précède  le passage 

à l'euro, on peut toutefois obser-

ver que les chiffres de saisies de 

faux billets ont toujours été éle-

vés. Ainsi, 723.000 faux billets 

avaient été saisis en France en 

2001 contre 194.000 en 2000, 

l'année la plus importante en vo-

lume étant 1995 avec 824.000 

billets retirés de la circulation.  

La France a été constamment 

confrontée à un niveau élevé en 

matière de faux monnayage, cette 

activité constituant le plus sou-

vent un complément voire une 

reconversion pour les membres du 

banditisme, les trafiquants de pro-

duits stupéfiants ou les proxénètes 

dans un domaine plus discret où la 

violence n'est pas coutumière.  

A l'exception de quelques faussaires 

solitaires, dont le célèbre Czeslaw 

Bojarski, véritable artiste qui confec-

tionnait et écoulait pour son propre 

compte les fameux faux billets de 

100 francs "Bonaparte", arr°t® en 

1964 par l' OCRFM puis condamn® ¨ 

20 ans de prison, ce domaine d'acti-

vité reste réservé à de véritables or-

ganisations criminelles disposant des 

moyens financiers, techniques et 

logistiques pour fabriquer puis écou-

ler les faux billets . 

Avec le passage à l'euro, les or-

ganisations criminelles fran-

çaises ont progressivement 

abandonné la fabrication de 

fausse monnaie pour se concen-

trer sur l'importation et la dis-

tribution de ces contrefaçons 

sur le territoire national. La der-

nière officine française d'enver-

gure a été démantelée par l' 

OCRFM en 2012 dans le départe-

ment de la Seine - et - Marne où 

avaient été fabriqués environ 

400.000 faux billets de 20 et 50 

euros, contraignant désormais 

les groupes criminels à s'appro-

visionner à l'extérieur des fron-

tières, en particulier en Italie.  

Seules quelques petites imprime-

ries clandestines utilisant des tech-

nologies numériques subsistent en 

France, ne produisant que de 

faibles quantités de faux billets, le 

plus souvent de piètre qualité, et 

dédiées à un usage essentiellement 

domestique. Ces officines sont dif-

ficilement décelables car leurs ani-

mateurs agissent de façon isolée et 

constituent une menace sérieuse, 

notamment du fait du développe-

ment d'imprimantes numériques 

semi -industrielles plus perfor-

mantes, ainsi que de l'apparition 

sur les marchés clandestins d'élé-

ments de sécurité contrefaits tels 
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que les hologrammes dont l'utilisa-

tion peut être de nature à renforcer 

la qualité des contrefaçons pro-

duites à petite échelle.  

Les éléments statistiques font 

apparaître un accroissement 

dans les circuits français des con-

trefaçons en provenance d'Italie, 

à hauteur de 90% environ, ce qui 

témoigne d'une forme de concen-

tration des moyens de produc-

tion hors de nos frontières.  

Au -delà de la localisation de ces 

imprimeries clandestines se 

trouvant sur le territoire natio-

nal, l'activité de l' OCRFM et des 

services d'investigation chargés 

de la lutte contre le faux mon-

nayage se concentre donc prin-

cipalement sur les réseaux d'im-

portation et de distribution de 

fausse monnaie. Ceux -ci sont 

principalement animés par des 

groupes criminels implantés 

dans les cités sensibles ou dans 

la communauté des gens du 

voyage, qui disposent de la lo-

gistique nécessaire pour acqué-

rir les faux billets en Italie, les 

importer puis les revendre ou 

organiser leur distribution dans 

les circuits commerciaux.  

C. Le "Napoli Group"  

Le marché du faux monnayage 

répond à une véritable logique 

économique qui a conduit à une 

concentration des moyens de 

production. La mise en place 

d'une imprimerie clandestine de 

type "offset" nécessite des 

moyens financiers importants 

de l'ordre de plusieurs cen-

taines de milliers d'euros, des 

techniciens qualifiés, des com-

manditaires disposant de ré-

seaux de distribution et un envi-

ronnement propice à ce type 

d'activité.  

 La r®gion napolitaine, dont la 

"Camorra" est r®put®e contr¹ler 

une large part des activités cri-

minelles, répond parfaitement à 

ces critères. Même si les ser-

vices italiens n'ont jamais réel-

lement établi de lien entre la 

production de fausse monnaie 

et la mafia, il est certain que la 

présence d'imprimeries clandes-

tines dans la région n'a pu se 

développer et se pérenniser 

sans la bienveillance de la 

"Camorra".  

De fait, la région napolitaine est 

à l'origine de plus de 80% de la 

production des faux billets émis 

en Europe, voire 90% pour ce 

qui concerne la France. Cette 

mainmise est telle que les bil-

lets produits dans cette région 

ont été labellisés sous l'appella-

tion "Napoli Group", fondée sur 

des critères précédemment dé-

crits qui permettent de présu-

mer de leur origine napolitaine.  

Ce quasi monopole napolitain 

pourrait cependant à terme être 

affaibli compte tenu de la pres-

sion policière de plus en plus pré-

gnante dans cette région. Depuis 

2004, 21 imprimeries "offset" ont 

été démantelées par les services 

italiens de la Garde des finances 

ou du Corps des carabiniers, dans 

la région napolitaine. Toutefois, 

plus récemment, deux imprime-

ries ont été découvertes en de-

hors de cette région :  

- la première, au mois de dé-

cembre 2013 à Verbania dans le 

Piémont, région située dans le 

nord de l'Italie.  Le démantèle-

ment de l'officine a permis la 

saisie de 77 millions d'euros en 

cours de fabrication. Il s'agit 

d'un record absolu en matière de 

saisie de faux billets ;  

- la seconde, au mois de sep-

tembre 2014 en Roumanie, à 

la suite d' investigations me-

nées initialement en Italie. Au 

total, 19 millions d'euros ont 

pu être saisis en Roumanie et 

en Italie et les enquêteurs ont 

pu démontrer que les com-

manditaires étaient italiens.  

Les démantèlements par les ser-

vices italiens depuis décembre 

2013 ont permis la saisie de plus de 

2 millions de faux billets en cours 

de production. Ce chiffre montre 

que les capacités de production 

excèdent très largement les chiffres 

annuels enregistrés par la BCE en 

matière de faux billets saisis après 

mis en circulation.  

Tous les faux billets produits ne 

sont donc pas voués à être utili-

sés dans le circuit économique 

légal européen, sauf à admettre 

que la loi de l'offre et de la de-

mande n'aurait pas cours en ma-

tière de contrefaçon de mon-

naie. Compte tenu des règles 

régissant les paiements en es-

pèces et de la généralisation des 

paiements par carte bancaire, il 

est extrêmement difficile 

d'écouler de grandes quantités 

de contrefaçons sans attirer l'at-

tention des commerçants.  

De fait, une partie non évaluable de 

la production des faux billets est 

utilisée dans le cadre d'activités 

elles -mêmes illégales, en particulier 

le trafic de produits stupéfiants ou 

d'armes, voire d'escroqueries. Les 

cas avérés par des investigations 

demeurent cependant rares et il est 

donc ténu de quantifier ce phéno-

mène, qui trouve certainement plus 

de place à l'extérieur de l'Europe où 

il est plus facile d'utiliser des faux 

billets en euros.  

Il convient de préciser enfin que 

l'Italie n'est pas le seul produc-

teur de fausse monnaie. La Co-

lombie ainsi que le Pérou, con-

nus pour héberger des imprime-

ries de faux dollars, produisent 

également des contrefaçons 

d'euros destinées au marché 

sud -américain. En Europe, la 
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Bulgarie est aussi réputée pour 

la qualité du faux billet de 200 

euros fabriqué à l'intérieur de 

ses frontières, mais sa distribu-

tion demeure limitée.  

Conclusion  

Les mesures de protection mises 

en oeuvre par l'Union Euro-

péenne ont prouvé leur efficaci-

té et ont permis jusqu'à présent 

de contenir le faux monnayage. 

Le remplacement progressif de 

la première série de billets par la 

nouvelle gamme "Europe", dont 

les billets de 5 et 10 euros sont 

déjà en circulation, participe de 

cet effort constant.  

L'augmentation importante de ce 

trafic au cours des deux der-

nières années ainsi que l'appari-

tion de nouveaux phénomènes 

démontrent cependant qu'il con-

vient de rester vigilant et de 

maintenir le niveau des actions 

préventives et répressives.  

La menace pourrait en effet à 

terme prendre de nouveaux vi-

sages et se développer en de-

hors des frontières de la zone 

euro. Deux tendances doivent en 

particulier retenir l'attention :  

- l'apparition depuis plusieurs 

années de contrefaçons d'ho-

logrammes d'euros parfaite-

ment imités, fabriqués en 

Chine à l'aide de technologies 

très pointues, inquiète les 

banques centrales et les ser-

vices de lutte contre le faux -

monnayage. Le phénomène 

demeure pour le moment cir-

conscrit aux petites contrefa-

çons développées sur des 

chaînes graphiques, mais le 

risque d'une utilisation plus 

massive par les faussaires ita-

liens existe.  

- le développement important 

de la vente de faux billets sur 

des sites clandestins hébergés 

sur le "Darknet" qui constitue 

une menace sérieuse et une 

ouverture sur une "clientèle" 

plus jeune, souvent primo -

délinquante mais capable de 

maîtriser les outils d'anony-

misation tels que le réseau 

"TOR" ou les moyens de paie-

ment virtuels de type 

"Bitcoin" ®videmment intra-

çables. Ce phénomène est im-

possible à quantifier, mais les 

saisies de plus en fréquentes 

de colis contenant des faux 

billets montrent qu'il est 

croissant.  
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Résumé  

Le cyberespace est devenu cri-

minogène. L'attaque informa-

tique dont a été victime le site 

officiel du Gouvernement du 

Sénégal en mai 2001, la récur-

rence des atteintes à la e -

réputation sur internet, ainsi 

que la montée en puissance de 

l'escroquerie en ligne, attes-

tent de l'ampleur du phéno-

mène de la cybercriminalité au 

Sénégal. L'effort d'adaptation 

du droit pénal sénégalais à la 

cybercriminalité a favorisé le 

surgissement d'un droit pénal 

très spécial appelé "cyberdroit 

pénal" régulateur de la société 

sénégalaise de l'information.  



 

 

 37  

N
° 
12ð Avril 2015  

DOCTRINE SCIENCES CRIMINELLES  

 

MONNAIES VIRTUELLES  

LE CAS BITCOIN  
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PRÉAMBULE  

Avec l'essor dõInternet comme vecteur d'®changes et la croissance des activit®s de commerce ®lectro-

nique, le concept de monnaie virtuelle s'est développé, au point de vouloir s'imposer comme substitut 

aux monnaies classiques et électroniques. Dans un contexte de défiance envers le système monétaire 

traditionnel et pensant à la protection de leurs données nominatives bancaires, les internautes sont 

tentés d'y recourir, ce qui n'est pas sans risque non plus. Parmi les monnaies virtuelles, le Bitcoin est vu 

comme la plus répandue dans la sphère Internet au point d'être accepté par certains acteurs du monde 

réel en permettant sa convertibilité. Fondé sur des protocoles et une architecture crypto -informatique 

complexes,  il souffre toutefois d'incertitudes et de d®rives, comme tout syst¯me naissant. 

L'auteur se propose d'évoquer le besoin de confiance et de stabilité face aux crises contemporaines, 

puis les monnaies sous leurs différentes formes, avant d'aborder le statut juridique du Bitcoin, ses prin-

cipes et son fonctionnement, pour en indiquer les paradoxes et en mesurer la portée dans un espace 

d'échanges ouverts à tous, y compris à la cybercriminalité et au crime organisé. En montrant les en-

jeux et les risques en l'absence de régulation et de garanties, et les besoins en matière de sécurité et 

dõencadrement, il sera tent® de r®pondre ¨ la question suivante : Pourquoi tant d'emballement ? 

CONFIANCE  ET STABILITÉ  DES 

MONNAIES  ET CRISES CONTEM-

PORAINES  

De l'étalon or aux monnaies 

fiduciaires  

La confiance en la majorité des 

monnaies reposait sur lõ®talon 

or pour développer le com-

merce international. La Première 

Guerre mondiale puis la crise de 

1929 ont r®duit la capacit® des 

États, dont la balance commer-

ciale était fortement déficitaire, 

¨ maintenir les r®serves dõor 

nécessaires à la création de 

monnaies. L'or était alors expor-

t® ¨ lõ®tranger, comme ce qui 

fut le cas pour les États -Unis. 

Les accords de Bretton Woods 

1

de 1944 ont permis la mise en 

place d'un système où le Dollar 

prenait une dimension inter-

nationale  en restant la seule 

monnaie convertible en or. En 

contrepartie de leur émission, 

les autres monnaies devenaient 

convertibles en Dollars en rem-

placement de lõor. C'est en 1971 

que les États -Unis ont suspendu 

la convertibilité du Dollar avec 

l'or, en particulier pour leur per-

mettre de financer la  guerre du 

Vietnam.  

En présence d'un système mo-

nétaire international largement 

fiduciaire, les besoins de plus 

en plus importants de l'écono-

mie mondiale à disposer de Dol-

lars ont paradoxalement contri-

bué à une perte de confiance en 

cette monnaie, invitant à une 

réforme du système monétaire. 

À ceci s'est ajouté le flottement 

des monnaies
2

 qui a introduit 

un risque nouveau au vu de pro-

duits financiers complexes, 

comme les produits dérivés et 

les fonds spéculatifs , capables 
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d'engendrer une crise systé-

mique . Les pr®misses sont vi-

sibles dans la crise monétaire et 

bancaire, depuis 2007, avec le 

spectre d'une grave dépression 

et face à cela, le besoin d'une 

régulation mondiale effective . 

De la stabilité par des ré-

formes  

La crise financière mondiale  

amorcée en 2007  a pour ori-

gine le dégonflement de bulles 

de prix, avec des pertes impor-

tantes des établissements finan-

ciers provoquées par la crise 

des "subprimes".  Elle est asso-

ciée à une crise de liquidité, 

voire de solvabilité, tant au ni-

veau des banques que des États, 

entraînant une raréfaction du 

crédit aux entreprises et un 

frein à l'investissement. La crise 

financière de l'automne 2008 

qui s'ensuit provoque la chute 

des cours des marchés bour-

siers et la faillite d'établisse-

ments financiers. Pour éviter 

une crise systémique , les £tats 

ont dû intervenir, provoquant 

un creusement de leur dette pu-

blique et parfois même une 

autre crise, comme en Islande et 

en Irlande , et une r®cession et 

un recul du produit intérieur 

brut mondial dès 2009. Si au-

jourdõhui les £tats-Unis sont 

toujours au coeur du système, 

la périphérie est occupée par les 

pays asiatiques, notamment la 

Chine, avec des taux de change 

volontairement sous -évalués 

permettant la croissance par 

l'exportation, mais au détriment 

de la demande intérieure.  

Tandis que la variation des 

cours mon®taires et lõeffondre-

ment des marchés boursiers 

sont au coeur des crises, l'enjeu 

relève de l'organisation d'un 

environnement mondial effi-

cace stable. Ceci devrait con-

duire à de profondes réformes 

de la part des États
3

 et ¨ la mise 

en place de règles à respecter 

par les institutions financières 

et monétaires. Le but est d'évi-

ter les conséquences écono-

miques et sociales de nou-

velles crises qui ne manque-

ront pas d'apparaître sans ce-

la . 

STATUT  DES MONNAIES  ET DU  

BITCOIN  EN PARTICULIER  

La monnaie et ses caracté-

ristiques  

Si le développement des nou-

velles technologies a pu laisser 

penser à la disparition de la 

monnaie
4

, celle -ci est pourtant 

répandue partout, comme le 

pressentait R. Libchaber en 

1998. Malgr® tout, elle reste dé-

pourvue de définition juri-

dique claire . D'un c¹t®, les ju-

ristes  s'attachent aux  droits et 

obligations  qu'entra´ne son 

usage pour caractériser ce qui 

est ou non une monnaie
5

 ; con-

sidérant que si une monnaie est 

un moyen de paiement, la réci-

proque n'est pas nécessairement 

vraie.  De l'autre,  les ®cono-

mistes  s'orientent vers les fonc-

tions monétaires et leurs effets 

pour la définir  en distinguant 

l'unité de compte
6

 mesurant la 

valeur d'un bien quelconque, le 

moyen de paiement  permettant 

d'acquérir ce bien, et la réserve 

de valeur pouvant être conser-

vée pour être échangeable à 

tout moment.  

Parmi la masse monétaire
7

, il 

faut distinguer les différentes 

formes de monnaie : fidu-

ciaire
8

 : espèces papier et métal-

liques , scripturale , pour plus de 

90 % de la monnaie en circula-

tion : chèque, titre interbancaire 

de paiement (TIP), carte de paie-

ment ou de crédit, dépôt sur un 

compte bancaire matérialisé par 

une écriture
9

, électronique : 

chargée dans un portemonnaie 

électronique , et plus r®cemment 

virtuelle , comme c'est le cas de 

Bitcoin.  

La monnaie sous ses formes 

traditionnelles  

La monnaie fiduciaire repose 

sur la garantie de l'institution 

financière centralisatrice qui 

l'émet. Cette forme s'est généra-

lisée et son cours dépend de la 

confiance
10

 qui lui est accord®e 

en tant que moyen ayant force 

légale
11

 d'®change et de paie-

ment. Elle s'inscrit dans un en-

semble où les différentes  formes 

de monnaies
12

 r®pondent ¨ des 
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règles strictes définies par la 

loi.
13

  

La monnaie scripturale  repose 

sur les dépôts bancaires
14

 op®-

rés sur les comptes courants. 

Elle est matérialisée par une  

écriture en compte géré par in-

formatique. Elle circule par des 

transferts entre comptes par di-

vers moyens, comme les cartes 

de paiement, les virements ou 

les chèques. Elle fournit aux 

banques l'essentiel des res-

sources affectées aux prêts et 

peut être transformée en mon-

naie fiduciaire : billets ou pièces 

ou chargée dans un portefeuille 

électronique. Le virement élec-

tronique  assure ¨ son tour la 

circulation à grande vitesse des 

monnaies à travers le monde, 

permettant les transactions de 

placement ou dõachat au service 

de la mondialisation. En re-

vanche, parce qu'elle ne bénéfi-

cie pas de la même force légale 

que la monnaie fiduciaire, elle  

peut se voir refusée  par un 

créancier ou en tant que moyen 

de paiement.  

La monnaie sous ses formes 

nouvelles  

La monnaie électronique repose 

sur des  unités électroniques 

d'un émetteur enregistrées dans 

un portefeuille électronique  d'un 

porteur ; en général, une carte à 

microcircuit . Elle repr®sente un 

système de paiement composé 

d'un émetteur
15

, de porteurs -

consommateurs et d'un réseau de 

commerçants.  Lorsque le porteur 

transfère les unités électro-

niques de sa carte vers le ven-

deur, l'opération n'engendre au-

cun mouvement sur les comptes 

bancaires respectifs de ces der-

niers. Les mouvements ont lieu 

lorsque l'émetteur convertit ces 

unités, ou lors du transfert par 

virement bancaire sur le compte 

du vendeur ou de l'achat d'uni-

tés par le porteur. Il s'agit de sa-

voir si ce nouveau moyen de 

paiement constitue une nou-

velle forme juridique de mon-

naie . 

Si la monnaie électronique était 

une nouvelle forme juridique de 

monnaie, elle devrait réunir des 

fonctions particulières nouvelles 

d'unité de compte, d'incorporation 

dans un instrument monétaire, et 

d'utilisation comme moyen de 

paiemen t.  Si la logique de son 

système de paiement présente 

plusieurs originalités par rap-

port aux solutions classiques, 

l'unité de compte légale est la 

même : Euro, Dollar , etc., et la 

monnaie électronique n'a pas 

une valeur autonome, indépen-

damment de la valeur de la 

créance sur une somme qu'elle 

représente. D'un point de vue 

juridique, chaque unité électro-

nique est un titre de créance in-

corporé dans un instrument 

électronique accepté comme un 

moyen de paiement dont le suc-

cès dépend largement de la con-

fiance des utilisateurs et de la 

surveillance prudentielle.
16  

uniformes,  ni par leur nature, ni 

par leur régime juridique et que 

la définition d'une monnaie ne 

peut se réduire à la seule fonc-

tion représentant une unité de 

compte
17

 : Euro, Bitcoin, etc.  Elle 

nécessite
18

 aussi une fonction 

d'échange  incorpor®e dans un 

instrument monétaire pour être 

utilisée à tout moment : billets 

de banque
19

, pi¯ces m®talliques 

et monnaie scripturale , et une  

fonction de circulation  par des 

moyens de paiement qui facili-

tent les transactions commer-

ciales et servent à transférer des 

fonds, par tradition ou par des 

écritures en compte : billets de 

banque, chèques, cartes ban-

caires, virements.  

Le statut du Bitcoin en tant 

que monnaie  

Le Bitcoin a été créé en 2009 par 

Satoshi Nakamoto
20

, pour rem-

plir les trois fonctions essen-

tielles attachées à une monnaie : 

l'enregistrement d'une unité de 

compte virtuelle sur support nu-

mérique, la conservation d'une 

valeur pour être utilisé à tout 

moment, et la facilitation des 

transactions commerciales. Sous 

cet angle,  le Bitcoin aurait l'ap-

parence d'une monnaie . Pour-

tant, il ne peut être qualifié de 

monnaie ayant cours légal  

puisqu'il est possible de le refu-

ser en paiement sans contreve-

nir aux dispositions de lõArt. 

R642 -3 du CP. Par ailleurs, si sa 

mise en circulation ne viole pas 

le monopole dõ®mission de mon-

naies ayant cours légal par les 

banques centrales, il ne répond 

pas à la définition de la mon-

naie électronique  au sens du 

Code monétaire et financier
21

 et 

nõest pas émis contre une remise 

de fonds
22

. Enfin, contrairement 

à la monnaie électronique, le Bit-

coin ne dispose pas de garantie 

légale de remboursement à sa 

valeur nominale
23

.  

La monnaie électronique n'est 

donc pas une nouvelle forme 

de monnaie,  mais seulement 

un titre de créance et un ins-

trument d'une nature juri-

dique particulière , cr®® comme 

tel et non par la dématérialisa-

tion d'une forme antérieure sur 

support papier.  

Du point de vue de son statut, 

le Bitcoin est une monnaie  vir-

tuelle , diff®rente de la mon-

naie électronique , sans garan-

tie  et sans cours l®gal. Dépour-

vu de cadre réglementaire et 

de statut légal  il ne serait 

donc pas une monnaie au sens 

de la loi . 
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En France, les activités relevant 

des monnaies virtuelles et no-

tamment de Bitcoin sont sou-

mises à un agrément. Celui -ci est 

uniquement délivré par la 

Banque de France et l'ACPR
24

 et 

exclusivement réservé aux pres-

tataires de services de paiement, 

faute d'agir dans l'illégalité
25

. 

D'autres pays n'ont pas autant 

de prudence, comme l'Alle-

magne, le Luxembourg et notam-

ment États -Unis, qui ont choisi 

de fournir des licences Bitcoin 

pour permettre aux entreprises 

de se développer. En revanche, 

les transactions en Bitcoins sont 

interdites en Russie et en Chine.  

Pour que Bitcoin, - fondé sur la 

crypto -technologie pour exercer 

un contrôle différent  sans autori-

té centrale et de façon anonyme - 

puisse être un véritable modèle 

alternatif crédible au service de 

l'économie numérique, il lui faut 

démontrer qu'il est le mieux 

adapté à la nouvelle économie et 

qu'il présente les propriétés de 

sécurité, de fiabilité, de stabilité, 

de légalité et d'éthique. Ceci 

sous -tend qu'il ne soit pas seule-

ment une aubaine pour certains 

et pour d'autres, un moyen 

d'évasion fiscale ou favorable 

aux vocations criminelles. Il fau-

dra donc s'interroger sur les 

potentialités  offertes par Bit-

coin aux cybercriminels
26

 et au 

crime organisé  et sur les 

moyens pour y faire face . 

Premier paradoxe relevant 

du système Bitcoin  

La création d'un tel système ex 

nihilo , d®connect® de l'®cono-

mie , n'est ni sans paradoxes , ni 

sans effets . Le risque juridique 

lié à un statut de monnaie non 

régulée  ne peut être ignoré, du 

fait de son potentiel d'usage 

dans le cadre de circuits illicites 

et criminels, même s'il n'a pas 

été créé dans cette attention ; à 

l'opposé d'être un outil transac-

tionnel dans le cadre de circuits 

légaux . Non sans noter que des 

billets de banque sont aussi vus 

en quantité dans nombre d'af-

faires criminelles, le Bitcoin ap-

paraît néanmoins comme un 

moyen de paiement répandu 

pour les échanges liés à des acti-

vités de marché noir ou crimi-

nelles (ex. extorsion de fonds, 

chantage, demandes de rançon, 

achats illicites, etc.),  pour des 

motifs qui tiennent à l'anony-

mat, à la distance et à l'extrater-

ritorialité
27

, pour tenter d'®chap-

per aux poursuites.  

Si des solutions de paiement en 

ligne se développent en marge 

du système bancaire (ex. Pay-

Pal), lõintroduction de monnaies 

virtuelles comme le  Bitcoin re-

lève d' un moyen beaucoup plus 

radical . Le Bitcoin a aussi 

quelques raisons d'inqui®ter les 

banques sur le march® du cr®dit. 

L'une d'elles est liée au crédit 

participatif ou "crowdfunding" 

qui vient se substituer aux prêts 

bancaires en direction des entre-

prises. L'emprunt direct auprès 

des détenteurs de Bitcoins se 

fait par la mise en relation de 

prêteurs et d'emprunteurs dissé-

minés dans le monde entier, au 

travers d'une plateforme dédiée. 

Pour les prêteurs, si les taux 

sont plus attractifs que ceux des 

marchés, leur investissement 

présente un risque de défail-

lance  de l'emprunteur
28

 auquel 

s'ajoute un risque de  change  li® 

à une évolution défavorable du 

cours du Bitcoin.  

Si les activités du réseau Bitcoin 

sont associées à l'achat et à la 

vente de biens ou de services, 

elles relèvent aussi de "trading" 

par le biais de plateformes spé-

cialisées. Il est maintenant pro-

posé des options  binaires  par 

des courtiers : si lõ®volution du 

cours du Bitcoin est favorable à 

lõacheteur, ce dernier per­oit la 

valeur du sous -jacent augmentée 

dõune fraction de lõ®cart consta-

té avec le cours et dans le cas 

contraire, il perd le capital in-

vesti. Il est aussi possible 

dõacheter des contrats sur dif-

férence  ou CFD
29

. Dans ce cas, le 

dépôt d'un faible montant en-

gage un volume important de 

contrats, ce qui peut générer un 

profit important ou des pertes 

substantielles  quõil faudra fi-

nancer en cas d'anticipation er-

ron®e. Dans ces conditions, lõori-

gine des fonds est difficile à dé-

terminer du fait de flux engen-

drés et de l'opacité des mouve-

ments financiers sans réel con-

trôle. D'abord vu comme 

moyen de paiement , le Bitcoin 

s'introduit visiblement aussi 

dans le monde de la finance . En 

France, la plateforme Bitcoin 

Central b®n®ficie dõun accord 

avec le prestataire de services 

Aqoba pour permettre des opéra-

tions
30

 sur des comptes de paie-

ment en unités Bitcoins
31

.  

Second paradoxe relevant du 

système Bitcoin  

Pour créer de nouveaux Bitcoins, 

les utilisateurs doivent générer 

un code dont la taille augmente, 

Le paradoxe est d'abord  li® ¨ la 

présence de Bitcoins dans des  

produits financiers sophistiqués 

qui ne sont en fait que des ré-

pliques de ceux déjà utilisés et 

fondés sur des monnaies légales 

et ensuite , au fait que la com-

munauté Bitcoin, après avoir 

cherché à s'écarter du système 

bancaire et monétaire tradition-

nel et de la réglementation, a 

maintenant besoin des banques 

et d'une certaine régulation,  

pour apparaître plus sûr et lar-

gement admis
32

. 
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ce qui nécessite des opérations 

dont le nombre est drastique-

ment croissant. Au fur et à me-

sure de ce "mining" , les moyens 

informatiques à mettre en 

oeuvre deviennent de plus en 

plus importants, au point d'être 

gigantesques, ceci jusqu'à la li-

mite prévue de 21 millions de 

Bitcoins . 

Pour l'ensemble des moyens et 

activités au niveau mondial, il 

est observé une difficulté en 

forte croissance d'une année 

sur l'autre , de l'ordre de  40 

milliards  fin 2014 contre  900 

millions  une année auparavant , 

comme suit :  

Cette asymétrie rend le sys-

tème inégalitaire . Elle favorise 

clairement, d'abord les créateurs 

et les premiers adeptes, lesquels 

pouvaient créer des Bitcoins 

avec très peu de puissance in-

formatique, et ensuite ceux qui 

seraient à même de dépenser de 

plus en plus pour finalement ne 

créer que quelques Bitcoins! Ce 

principe devrait induire la rareté 

de mise en circulation avec pour 

conséquence l'augmentation de 

la valeur des Bitcoins, qui se-

raient stockés plutôt que d'être 

dépensés, avec pour effet de 

renforcer cette rareté jusqu'à 

empêcher les échanges et rendre 

la devise inutile. C'est aussi une 

des raisons de la fluctuation de 

la valeur du Bitcoin et un risque 

important en cas de ventes mas-

sives. Cette inégalité est dé-

montrée par les faits . Un petit 

groupe de privilégiés, dont les 

créateurs, possèdent suffisam-

ment de Bitcoins pour contrôler 

l'intégralité du système. Selon D. 

Ron et A. Shamir (2013), au ni-

veau mondial, si 97% des 

comptes ne possèdent pas plus 

de 10 Bitcoins, 78 comptes en 

détiennent plus de 10 000. Par 

ailleurs, des transactions impor-

tantes relèveraient du compte 

de Satoshi Nakamoto, le créateur 

déclaré du système, lequel dis-

poserait de près 980 000 Bit-

coins, soit plus de 330 millions 

d'Euros au 12/12/14 . Enfin, l'®tude 

des distributions montre que la 

plupart des Bitcoins restent dor-

mants  au regard d'adresses qui 

n'ont jamais participé à la 

moindre transaction. De plus, 

certaines d'entre elles pour-

raient être liées au masquage de 

l'existence de transactions et 

des relations entre elles.  

Caractère spéculatif du sys-

tème Bitcoin  

La forte volatilité du taux de 

change du Bitcoin  offre une op-

portunité de gains ou entraîne 

un risque de pertes, par une ac-

tivité financière spéculative . 

Cette dernière reste cependant 

marginale par rapport aux 

autres, tout en suscitant le déve-

loppement de produits et d'ins-

truments financiers à fort effet 

de levier en misant sur des 

écarts anormaux. Ceci se tra-

duit par de forts gains ou de 

fortes pertes
33

, au vu du graphe 

de l'historique des variations de 

taux de change, depuis sa créa-

tion jusqu'à fin 2014 :  

Le paradoxe est lié à cette asy-

métrie, dont le principe même 

entraîne les inégalités, contrai-

rement à l'intention initiale de 

servir l'économie numérique, du 

fait de sa détention par peu de 

personnes qui accumulent et 

concentre des richesses, à l'op-

posé  des valeurs d'une monnaie 

virtuelle circulante qui serait à 

même de contribuer à l'écono-

mie en finançant l'innovation et 

en valorisant des activités mal 

rémunérées. Bitcoin se présen-

tait comme une alternative au 

monopole bancaire et le voilà 

en réalité empreint d'une 

mainmise par ses créateurs  ! 
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Si, comme les monnaies clas-

siques, les variations de cours 

du Bitcoin sont liées à des évé-

nements généraux, parce qu'il 

peut être considéré comme un 

refuge temporaire, d'autres sont 

propres à son écosystème et 

notamment aux décisions prises 

par les États à son égard. Pour-

tant, si dans le cas de krachs 

boursiers, il est facile de déter-

miner la cause de fortes varia-

tions, la nature du protocole 

Bitcoin ne facilite pas le dia-

gnostic, pas plus que la détec-

tion d'une tentative de manipu-

lation du cours, piste qu'il serait 

quasiment impossible de vali-

der.  

De telles variations apparais-

sent de façon détaillée sur l'an-

née 2014, avec des périodes de 

tendances haussières et bais-

sières et notamment une cer-

taine persistance à la baisse au 

second semestre.  

BITCOIN  : SYSTÈME DE CRYP-

TO -MONNAIE  INFORMATIQUE  

Le Bitcoin est un système de 

crypto -monnaie informatique 

décentralisé
34

. En fonctionnant en 

réseau pair -à-pair sur Internet de 

façon totalement distribuée, la ges-

tion est répartie sur l'ensemble des 

noeuds du réseau Bitcoin, pour ne 

pas dépendre de la résilience d'un 

seul émetteur ou d'une autorité 

centrale, mais seulement de la ro-

bustesse des mécanismes et algo-

rithmes cryptographiques em-

ployés et de la sécurité de chacun. 

En l'absence d'infrastructure cen-

tralisée, la tenue des comptes et de 

leurs montants et l'assurance des 

transactions sont attribuées à un 

ordinateur différent présent sur le 

réseau Bitcoin. Celui -ci est choisi 

de façon aléatoire toutes les dix 

minutes de façon à ce que per-

sonne ne puisse contrôler ce ré-

seau.  

Le "mining"  qui lui est associ® est 

nécessaire d'une part, pour la créa-

tion de Bitcoins et d'autre part, 

pour la confirmation des transac-

tions. Les Bitcoins possédés par les 

utilisateurs sont stockés dans des 

portefeui l les électroniques  

("electronic wallets").  Chaque porte-

feuille Bitcoin  est un fichier li® ¨ 

une adresse Bitcoin , g®n®r® de 

façon unique par un logiciel client.  

Principes informatiques et 

cryptographiques sous -

jacents  

Le système Bitcoin exerce un 

pouvoir de transformation et 

de gestion de sa masse moné-

taire . Il permet ainsi des tran-

sactions pour le paiement d'un 

bien ou d'un service dont le prix 

est exprimé en Bitcoins sans 

intermédiaire bancaire, lesquels 

peuvent être échangés contre 

des devises (ex. Euros)  en pas-

sant par un bureau de change 

en ligne ou par un distributeur 

automatique.  

Les Bitcoins circulent dõune 

adresse Bitcoin à une autre  par 

un message de transaction si-

gné numériquement . Lors 

d'une transaction
35

, l'authentici-

té du payeur et la disponibilité 

des fonds sont d'abord vérifiés. 

Dès lors que la chaîne de signa-

tures authentiques permet de 

remonter le montant de la tran-

saction
36

, celle -ci sera r®perto-

riée dans la "blockchain" , une 

base de données apparentée à 

un "registre comptable"  public 

dont la taille est croissante
37

. 

Chaque ajout relève d'un nou-

veau bloc lié à une signature 

basée sur son précédent, de fa-

çon à garantir l'ordre chronolo-

gique des transactions en toute 

neutralité
38

. Il a par ailleurs ®t® 

montré que  l'interop®rabilit® 

entre des blockchains  mul-

tiples  est d'ores et déjà pos-

sible  par des cha´nes lat®rales
39

 

greffées, sans difficulté tech-

nique et économique, pour évi-

ter des pénuries de liquidité et 

les fluctuations du marché  

liées aux techno -devises.  

La cryptographie et l'informa-

tique ont un rôle crucial. La 

cryptographie est utilisée pour 

permettre l'authentification et 

la non -répudiation déjà dé-

crites, grâce à la signature des 

transactions et aux fonctions de 

hachage . La crypto -s®curit®
40

 du 

syst¯me est fond®e sur lõalgo-

rithme ECDSA
41

 qui assure la 

génération des clés appariées , 

publique et privée, ainsi que la 

vérification  des transactions  
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en s'appliquant sur le condensé 

- généré par une fonction de ha-

chage irréversible (ex. SHA -256 

sur 256 bits) - de chaque mes-

sage et adresse Bitcoin dérivés
42

. 

Vu leur taille
43

, c'est le microor-

dinateur sinon un autre objet 

numérique de l'utilisateur qui 

mémorise ces données.  La 

preuve de propriété  dõun Bit-

coin repose sur la connais-

sance de la clé privée  et de la 

sécurité  de celle -ci . Lors de la 

production de Bitcoins , les ma-

chines volontaires du réseau 

participent au "mining"  et doi-

vent pour cela résoudre un bloc 

de calcul avec la preuve égale-

ment basée sur de telles fonc-

tions cryptographiques. Cepen-

dant, le système n'assure pas la 

confidentialité  des donn®es 

transmises sur le réseau. Toutes 

les transactions sont en clair , et 

l'anonymat n'est protégé que 

par le fait que le logiciel n'utilise 

aucune donnée personnelle de 

l'utilisateur. Par conséquent, 

l'identité d'un utilisateur peut 

être dévoilée  si son adresse IP 

est traçable ou révélée suite à 

une analyse méthodique de la 

base de données des transac-

tions blockchain . 

Les principaux fichiers concer-

nent les portefeuilles, les op-

tions de configuration, les blocs 

actuels concaténés et indexés, 

les adresses IP pour faciliter la 

connexion au réseau Bitcoin, 

ainsi que des informations pour 

la reconnaissance des pairs. Les 

fichiers les plus critiques wal-

let.dat
44

 rel¯vent des porte-

feuilles ("wallets")  et des cl®s 

cryptographiques associés aux 

Bitcoins possédés. Leur dispari-

tion ou leur corruption se tra-

duirait par la perte définitive 

de ces Bitcoins . Par d®faut, les 

portefeuilles sont enregistrés 

sous forme chiffr®e par lõalgo-

rithme AES (Advanced Encryp-

tion Standard)  ¨ lõaide dõun pre-

mier mot de passe utilisateur
45

. 

Une seconde phase est néces-

saire de façon à chiffrer les clés 

privées, si la mention "double 

encryption" est indiquée. Le por-

tefeuille dispose alors dõun con-

densé SHA  256 pour vérifier la 

validité du second mot de passe.  

Processus de production de 

Bitcoins  

La production de Bitcoins relève 

de participants, dénommés 

"mineurs" , qui se livrent au 

"mining"  en ayant recours ¨ des 

moyens informatiques pour réa-

liser des calculs mathématiques 

de plus en plus exigeants en ef-

ficacité et ouverts à la concur-

rence de ces mineurs.  

Pour que les opérations soient 

rentables, les profits devront 

être supérieurs aux dépenses 

résultant des investissements 

informatiques et en énergie. Or 

au fur et à mesure de la produc-

tion, les premiers calculs ont 

exigé les moyens ordinaires du 

processeur dõunit® centrale 

(CPU), puis la puissance de cal-

cul des cartes graphiques (GPU) 

et celle de plusieurs cartes élec-

troniques composées de plu-

sieurs circuits logiques pro-

grammables pouvant atteindre 

chacune jusquõ¨ 750 M®ga-

Hashs/s. Aujourdõhui, les mi-

neurs en concurrence seront 

maintenant amenés à utiliser la 

technologie ASIC pour former 

des "extracteurs"  avec des mo-

dules près de 10 000 fois plus 

efficaces
46

, sõils veulent augmen-

ter leur chance de succès devant 

le nombre de tentatives. Pour 

cette raison, en 2013 sont appa-

rues de véritables "fermes"  sp®-

cialement équipées en ASIC
47

 

pour ces opérations pour géné-

rer une puissance de calcul en-

core 7 000 fois supérieure
48

. 

Étant donné que la solution tient 

du hasard, sans des investisse-

ments importants  ou un contrat 

de services, y compris en mode 

cloud , avec une soci®t® sp®ciali-

sée dans le "mining"  ou encore, 

la coopération entre mineurs 

pour mettre leurs moyens en 

"pools", il peut sõ®couler jusquõ¨ 

des mois voire des années sans 

aucun gain. Cette puissance de 

calcul  sõaccompagne aussi de 

demandes très importantes en 

énergie , pour lõalimentation et 

le refroidissement , peu respec-

tueuses de lõenvironnement. 

Lõinvestissement des mineurs 

nõ®tant pas garanti en retour
49

, 

cette activit® nõest attractive 

que pour les plus tenaces . En 

effet, si la production de Bit-

coins est limitée et plutôt stable, 

du fait de la difficulté croissante 

déjà soulignée, cette dernière 

augmente aussi en fonction du 

nombre de mineurs en concur-

rence, là encore, la somme à se 

partager chaque mois se dilue 

dans ce nombre, tandis que la 

valeur même du Bitcoin fluctue.  

Processus de transaction en 

Bitcoins  

Lorsquõun objet num®rique : mi-

croordinateur  ou dispositif mo-

bile,  cherche ¨ se connecter au 

réseau Bitcoin, il lui faut 

dõabord trouver lõun ou lõautre 

pair connecté. Il a recours à une 

liste dõadresses Internet IP sta-

tiques intégrées au logiciel Bit-

coin dont il est équipé. Lorsque 

la base de donn®es de lõen-

semble des transactions effec-

tuées depuis le début, connue 

sous le nom de "blockchain",  est 

téléchargée, le logiciel entre 

dans sa phase transactionnelle. 

Il communique en continu avec 

dõautres objets du r®seau Bit-

coin, avec lesquels il échange 
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des informations sur les 

adresses IP de ce réseau et sur 

les transactions qui apparais-

sant au fur et à mesure des 

échanges de Bitcoins.  

Pour transmettre des Bitcoins, le 

dispositif utilisé doit signer la 

transaction correspondante fai-

sant référence en entrée à une 

transaction précédente dont le 

montant de sortie est suffisant. 

La clé privée doit correspondre 

à la clé publique avec laquelle a 

®t® cr®®e lõadresse Bitcoin en 

sortie de cette transaction pré-

cédente. Il doit pour cela dispo-

ser de ses clés privées mainte-

nues localement en toute sécu-

rité enregistrées  dans un fi-

chier wallet.dat . Ce fichier confi-

dentiel doit être conservé et sau-

vegardé en toute sécurité par 

lõutilisateur. La perte de ce fi-

chier entraînerait la perte défini-

tive des Bitcoins correspon-

dants, restant dans la blockchain  

sans pouvoir changer dõadresse 

et donc sans jamais pouvoir être 

utilisés.  

Quand il est connecté à un 

noeud, ce dernier reçoit une 

nouvelle transaction, il la valide 

localement au vu des transac-

tions ant®rieures, lõenregistre 

dans le lot des transactions en 

attente, puis la transmet aux 

noeuds voisins qui réalisent le 

m°me traitement. Lõop®ration se 

reproduit de proche en proche, 

jusquõ¨ ce que tous les noeuds 

soient informés de cette transac-

tion. Pour être validée, cette der-

nière devra pouvoir être inté-

grée à la blockchain,  form®e de 

la suite des blocs de transac-

tions. Lõincorporation de ce bloc 

de transactions nécessitera ce-

pendant une validation globale. 

Dans un premier temps, certains 

noeuds du réseau associés aux 

mineurs tentent de construire 

chacun un nouveau bloc en re-

groupant des transactions ré-

centes prises dans le lot des 

transactions en attente
50

, en v®-

rifiant la validité de chacune, en 

ajoutant des données tel que 

dõhorodatage et en rendant lõen-

semble v®rifiable par lõajout 

dõun condens® qui servira 

dõidentificateur unique du bloc, 

ñ calculé par une fonction cryp-

tographique irréversible de ha-

chage (ex. SHA -256) ñ. 

Quand un mineur  est arrivé à 

construire un bloc valide dans 

cet intervalle, il le diffuse aux 

noeuds du réseau et pour ce ser-

vice, il sera r®mun®r® par lõattri-

bution de Bitcoins
51

. Pour cela, 

chaque noeud qui reçoit le bloc 

valid® essaie dõajouter ce nou-

veau bloc à sa version locale du 

registre en revérifiant que 

chaque transaction est nouvelle 

et valide par rapport à sa propre 

version et que ce nouveau bloc 

peut se greffer ¨ lõextr®mit® ac-

tuelle. Si cõest le cas, les transac-

tions contenues dans ce nou-

veau bloc deviennent valides, ce 

qui crédite la rémunération du  

mineur qui a créé ce bloc. Le 

bloc en question sera ensuite 

rediffusé aux noeuds voisins 

jusquõ¨ sa transmission ¨ lõen-

semble du réseau
52

. 

Processus dõachat et de 

vente de Bitcoins  

Il est possible de se procurer 

des Bitcoins en procédant à la 

vente de devises  (ex. Euros)  en 

se connectant sur un site dédié 

qui constitue une place de 

marché  (ex. Paymium) . Apr¯s 

ouverture dõun compte aupr¯s 

dõun prestataire
53

 et inscription 

sur ce site au préalable, la pre-

mière étape est la réalisation 

dõun virement bancaire suffisant 

sur le compte à approvisionner 

pour se voir proposer des de-

vises à la vente. La seconde con-

siste à voir à quels prix les Bit-

coins sont proposés en consul-

tant le carnet dõordres. Lõ®tape 

finale rel¯ve de lõex®cution du 

passage dõordre, partiel ou total, 

selon les conditions limites ou 

celles du marché et la devise 

indiqu®es par lõacheteur. Le 

paiement en Bitcoins  se fera 

simplement en indiquant 

lõadresse destinataire dans un 

formulaire de retrait des fonds, 

tandis que lõ®change de Bitcoins 


